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Asia Real Estate Prime Development Fund, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'In-
vestissement Spécialisé.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 130.347.

Le bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 mai 2014.
Brown Brothers Harriman (Luxembourg) S.C.A.

Référence de publication: 2014067949/12.

(140079835) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Aconit Invest S.A., Société Anonyme Soparfi,

(anc. Palmes Invest SPF S.A.).

Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 151.094.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 mai 2014.

Référence de publication: 2014067965/10.

(140079936) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Adrenatec S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4330 Esch-sur-Alzette, 4, avenue des Terres Rouges.

R.C.S. Luxembourg B 65.454.

Les comptes annuels au 31 décembre 2001 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014067967/10.

(140079315) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Aketon Investissements S.A.-SPF, Société Anonyme.

Siège social: L-1330 Luxembourg, 48, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 138.176.

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 mai 2014.

Référence de publication: 2014067971/10.

(140079370) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Burinvest Immo A.G., Société Anonyme.

Siège social: L-2621 Luxembourg, 4, Montée des Tilleuls.

R.C.S. Luxembourg B 46.618.

Décision de l'actionnaire unique du 13 mai 2014

Le soussigné, qui représente la totalité des actionnaires de la Société, prend ici valablement la résolution suivante:

L'actionnaire unique DECIDE d'accepter la démission de Madame Elodie Casadei, résidant professionnellement au 4
montée des Tilleuls, L-2621 Luxembourg de son mandat d'administrateur de la Société avec effet au 8 mai 2014.

Jean Bastien Pasquini.

Référence de publication: 2014068033/12.

(140079339) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.
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Bamalité S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5401 Ahn, 7, route du Vin.

R.C.S. Luxembourg B 44.356.

Der Jahresabschluss zum 31. Dezember 2011 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinter-
legt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Unterschrift.

Référence de publication: 2014067992/11.

(140079798) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Am Haferstück S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2350 Luxembourg, 3, rue Jean Piret.

R.C.S. Luxembourg B 49.673.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014067978/9.

(140079750) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Birdsview Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2370 Howald, 4, rue Peternelchen.

R.C.S. Luxembourg B 117.597.

Les comptes annuels révisés au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014067999/10.

(140079453) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

BR Europe (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 28, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 114.151.

Les comptes consolidés de la société mère au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour BR Europe (Lux) S.à r.l.
Delloula Aouinti
Gérante

Référence de publication: 2014068024/13.

(140079907) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Boscastle, Société Anonyme.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 165.465.

Le bilan et l'annexe au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un administrateur

Référence de publication: 2014068022/11.

(140079635) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.
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Bombardier Transportation Luxembourg, Société Anonyme.

Siège social: L-5365 Munsbach, 9, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 73.988.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 mai 2014.

Référence de publication: 2014068002/10.

(140079879) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Birdsview Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2370 Howald, 4, rue Peternelchen.

R.C.S. Luxembourg B 117.597.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale annuelle des actionnaires tenue en date du 28 avril 2014 au siège social
de la Société

L'assemblée générale annuelle a décidé de:

- renouveler les mandats d'administrateurs de Monsieur Ulf Loeper, Monsieur Robin Curry-Lindahl et Monsieur Anders
Malcolm pour une période prenant fin à l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2015, de sorte que le conseil
d'administration de la Société se compose des personnes suivantes:

1) M. Ulf Loeper, avec adresse professionnelle à Strandvägen 7A, S-114 56 Stockholm

2) M. Robin Curry-Lindahl, avec adresse professionnelle à Avenue E. De Mot, 19, B-1000 Bruxelles

3) M. Anders Malcolm, avec adresse professionnelle au 4, rue Peternelchen, L-2370 Howald

- renouveler le mandat de PricewaterhouseCoopers en tant que réviseur indépendant d'entreprises. Le mandat prendra
fin à l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2015.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014067998/19.

(140079452) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Bombardier Transportation Luxembourg Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5365 Munsbach, 9, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 155.132.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 mai 2014.

Référence de publication: 2014068003/10.

(140079993) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

CPEX S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 32, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 151.566.

Société anonyme constituée suivant acte reçu par Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg, en date
du 19 février 2010, publié au Mémorial C numéro 716 du 6 avril 2010 et dont les statuts ont été modifiés suivant
actes reçus par Maître Jean Seckler, notaire de résidence à Junglinster:

- en date du 04 avril 2011, publié au Mémorial C numéro 1365 du 22 juin 2011
- en date du 06 février 2012, publié au Mémorial C numéro 760 du 22 mars 2012
- en date du 11 avril 2014, acte non encore publié au Mémorial C

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014068079/15.

(140079905) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.
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Brent (BC) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1748 Findel, 4, rue Lou Hemmer.

R.C.S. Luxembourg B 182.220.

Extrait des décisions de l'associé unique de la société pris en date du 13 mai 2014

En date du 13 Mai 2014, l'associé unique de la Société a pris la résolution suivante:
- d'accepter la démission de Madame Ailbhe Jennings de son mandat de gérant de la Société avec effet au 30 Avril 2014;
- de nommer Madame Ruth Springham, né le 25 Mai 1961 à Johnstone, ayant comme adresse professionnelle 4, rue

Lou Hemmer, L-1748 Luxembourg en tant que nouveau gérant de la Société avec effet au 30 Avril 2014 et ce pour une
durée indéterminée.

Depuis cette date, le Conseil de Gérance de la Société se compose des personnes suivantes:
- Mr. James Boudreau
- Ms. Ruth Springham et
- Mr. Aurélien Vasseur
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 Mai 2014.

Référence de publication: 2014068007/19.
(140079965) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Build Germany 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 156.186.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 mai 2014.

Référence de publication: 2014068008/10.
(140079804) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Build Germany 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 156.190.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 mai 2014.

Référence de publication: 2014068009/10.
(140079797) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Findus Loanco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 177.896.

Nous vous prions de bien vouloir prendre note qu'en date du 12 mars 2014, le siège social de l'associé unique, Findus
Pledgeco S.à r.l., a été transféré du 13-15, avenue de la Liberté, L-1931 Luxembourg, au 6, rue Eugène Ruppert, L-2453
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 14 mai 2014.
Carsten SÖNS
Mandataire

Référence de publication: 2014068146/15.
(140079499) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.
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Findus Pledgeco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 177.843.

Nous vous prions de bien vouloir prendre note qu'en date du 12 mars 2014, le siège social de l'associé unique, Lion/
Gem Luxembourg 3 S.à r.l., a été transféré du 13-15, avenue de la Liberté, L-1931 Luxembourg, au 6, rue Eugène Ruppert,
L-2453 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 14 mai 2014.
Carsten SÖNS
Mandataire

Référence de publication: 2014068147/15.

(140079500) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Bank of China (Luxembourg) S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 37-39, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 36.940.

Faisant suite à la décision de notre Conseil d'Administration prise le 18 décembre 2013, les décisions suivantes ont
été approuvées:

- M. YAN Haisi est nommé au poste de Directeur Général Adjoint et a le pouvoir de signer tout seul pour Bank of
China (Luxembourg) S.A. Il devient avec Mme ZHOU Lihong et M. CHEN Longjian le troisième délégué à la gestion
journalière de Bank of China (Luxembourg) S.A.

M. YAN est né le 19/01/1970 à Hunan, R.P. de Chine et a son adresse professionnelle au 37-39 Boulevard Prince Henri,
L-1724, Luxembourg.

Faisant suite à la décision de notre actionnaire principal le 30 avril 2014, M. ZHANG Wei quitte ses fonctions de
Directeur Général Adjoint de Bank of China (Luxembourg) S.A.

Pour Bank of China (Luxembourg) S.A.
Marie-Dominique GORDON
Chief Compliance Officer

Référence de publication: 2014068013/19.

(140079679) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Batina, Succursale d'une société de droit étranger.

Adresse de la succursale: L-3784 Tétange, 12, rue de Rumelange.

R.C.S. Luxembourg B 157.296.

En ma qualité de représentant permanent de la succursale BATINA, je vous fais part de ma démission de la fonction
qui m'été attribuée à compter de ce jour.

Rodange, le 13 mai 2014. M.D. FERREIRA AMADO.

Référence de publication: 2014068014/10.

(140080086) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Beltxnea S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 77.297.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

BELTXNEA S.A.

Référence de publication: 2014068015/10.

(140079607) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.
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Bioventures Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2530 Luxembourg, 10A, rue Henri M. Schnadt.

R.C.S. Luxembourg B 88.399.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MAZARS ATO

Référence de publication: 2014068017/10.

(140080124) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Blue Immo S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2430 Luxembourg, 18-20, rue Michel Rodange.

R.C.S. Luxembourg B 107.749.

Le Bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.

Référence de publication: 2014068020/10.

(140080100) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

BR Europe AIV (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 28, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 122.881.

Les comptes consolidés de la société mère au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour BR Europe AIV (Lux) S.à r.l.
Delloula Aouinti
Gérante

Référence de publication: 2014068025/13.

(140079906) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

BSF S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 49, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 145.736.

Dépôt rectificatif du dépôt n. L140039903

Les comptes annuels au 31 Décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014068030/10.

(140080008) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

State Street Management S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 49, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 86.832.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014068481/11.

(140079293) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.
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Société Anonyme Paul WURTH, Société Anonyme.

Siège social: L-1122 Luxembourg, 32, rue d'Alsace.

R.C.S. Luxembourg B 4.446.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 13 mai 2014 de la société anonyme Paul Wurth (B4446)

Il résulte du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire de la Société Anonyme Paul WURTH qui s'est tenue
au siège de la société en date du 13 mai 2014 que:

[...]

«L'Assemblée Générale a désigné avec effet immédiat, M. Ulrich HALLEMEIER, Leiter Zentralbereich Recht SMS
GmbH, né le 13 avril 1948 à Bochum, demeurant professionnellement à D-40237 Düsseldorf, Eduard-Schloemann-Straße
4, administrateur de la Société pour achever le mandat de M. Joachim SCHÖNBECK, venant à échéance à l'occasion de
l'assemblée générale annuelle, se tenant en 2017.»

Luxembourg, le 13 mai 2014.
Pour extrait conforme
Michel WURTH
Président du Conseil d'Administration

Référence de publication: 2014068436/19.

(140079960) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Swedish Match Treasury Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8308 Capellen, 75, Parc d'Activités.

R.C.S. Luxembourg B 175.024.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014068447/9.

(140079591) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Seiler S.C.I., Société Civile Immobilière.

Siège social: L-4108 Esch-sur-Alzette, 132A, route d'Ehlerange.

R.C.S. Luxembourg E 1.849.

EXTRAIT

Il résulte de l'Assemblée générale extraordinaire tenue en date du 7 octobre 2004 que Madame Nicole Seiler, de-
meurant au 132A route d'Ehlerange, L 4108 Esch-sur-Alzette est le gérant unique de la société Société Civile Immobilière
SEILER S.C.I.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fait à Luxembourg, le 14 mai 2014.
Un mandataire

Référence de publication: 2014068461/14.

(140079985) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Thunderbird Investments S.à r.l. SICAV-FIS, Société à responsabilité limitée sous la forme d'une SICAV
- Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1420 Luxembourg, 5, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 144.137.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Thunderbird Investments S.à r.l. SICAV-FIS
United International Management S.A.

Référence de publication: 2014068496/12.

(140079862) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.
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Saint Clair International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 63.379.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2014068453/10.

(140079766) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Select S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 93.435.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014068462/9.

(140080183) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Société Générale de Participations Agro-Alimentaires S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1219 Luxembourg, 17, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 28.972.

Les comptes au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

SOCIETE GENERALE DE PARTICIPATIONS AGRO-ALIMENTAIRES SA

Référence de publication: 2014068468/10.

(140079558) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

The European Energy Efficiency Fund, SA, SICAV-SIF, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV -
Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-8070 Bertrange, 31, Zone d'Activités Bourmicht.

R.C.S. Luxembourg B 162.036.

Le bilan au 31 Décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Bertrange, le 14 mai 2014.
Pour le compte de The European Energy Efficiency Fund, SA, SICAV-SIF
Citibank International plc (Luxembourg Branch)

Référence de publication: 2014068495/13.

(140080004) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Villa Conrad S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2610 Luxembourg, 76, route de Thionville.

R.C.S. Luxembourg B 107.948.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

IF EXPERTS COMPTABLES
B.P 1832 L-1018 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2014068529/12.

(140079561) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.
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URSA Mortgage Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 130.545.

Extrait des minutes du conseil d'administration de la société tenu au siège social en date du 12 mai 2014

Le Conseil d'Administration de la Société décide de renouveler le mandat de KPMG AUDIT, ayant son siège social au
9, Allée Scheffer L - 2520 Luxembourg, enregistré sous le numéro B 103590 au Registre de Commerce et des Société
du Luxembourg en tant que réviseur externe de la Société pour l'audit des comptes se clôturant le 31 décembre 2014.

A Luxembourg, le 14 Mai 2014.
Pour extrait conforme
Signatures
L'agent domiciliataire

Référence de publication: 2014068528/15.

(140079627) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Simabu S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3768 Tetange, 1, rue de la Fontaine.

R.C.S. Luxembourg B 101.845.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014068463/9.

(140079791) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Single Origins S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3895 Foetz, rue de l'Industrie, Coin des Artisans.

R.C.S. Luxembourg B 155.567.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014068464/9.

(140080130) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

SOF-VI Global Holdings Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 136.739.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 mai 2014.

Référence de publication: 2014068471/10.

(140080108) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

C.Gen S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2519 Luxembourg, 3-7, rue Schiller.

R.C.S. Luxembourg B 171.978.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Michel Jadot / Freddy Bracke
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2014068035/11.

(140080116) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.
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Amorgos Investment Holdings S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8030 Strassen, 163, rue du Kiem.

R.C.S. Luxembourg B 173.760.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour AMORGOS INVESTMENT HOLDINGS S.A.

Référence de publication: 2014068677/10.

(140080489) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 mai 2014.

Vallam, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 35, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 138.412.

Les comptes au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour VALLAM

Référence de publication: 2014068531/10.

(140079707) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Gas Maritime Partners S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 296-298, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 187.038.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the twelfth day of May.

Before Maître Léonie GRETHEN, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg),

Appeared the following:

OHA European Strategic Credit GenPar, LLC, a company governed by the laws of Delaware, with registered office at
2711 Centerville Road, Suite 400, Wilmington, Delaware 19808, United-States of America, registered with the companies
register of Delaware under number 4500988, acting as general partner of OHA European Strategic Credit Master Fund
(Euro), L.P., a limited partnership incorporated under the laws of the Cayman Islands, with registered office at 87 Mary
Street, George Town, Grand Cayman KY1-9005, Cayman Islands, registered with the Companies Register of the Cayman
Islands under the number 48707,

represented by Mrs Lou Venturin, lawyer, with professional address in Luxembourg, by virtue of a proxy, which, after
having been initialled and signed "ne varietur" by the proxy holder and the undersigned notary, will be annexed to the
present deed for the purpose of registration.

Such party, represented as above stated, has requested the notary to draw up the following articles of incorporation
of a private limited liability company ("société à responsabilité limitée") which it declares to establish as follows:

Chapter I. Form, Corporate name, Registered office, Object, Duration

Art. 1. Form, Corporate Name. There is hereby established among the subscriber and all those who may become
owners of the shares hereafter issued, a company in the form of a private limited liability company (société à responsabilité
limitée) (the "Company") which will be governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, notably the law of 10
August 1915 on commercial companies, as amended (the "Law"), by article 1832 of the Civil Code, as amended, and by
the present articles of incorporation (the "Articles").

The Company exists under the name of "Gas Maritime Partners S.à r.l.".

Art. 2. Registered Office. The Company has its registered office in the City of Luxembourg. The Manager or, as the
case may be, the Board of Managers is authorised to change the address of the Company's registered office inside the
municipality of the Company's registered office.

Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by resolution of
the Manager or, as the case may be, the Board of Managers.

In the event that in the view of the Manager or, as the case may be, the Board of Managers, extraordinary political,
economic or social developments occur or are imminent which would interfere with the normal activities of the Company
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at its registered office or with the ease of communications with the said office or between the said office and persons
abroad, it may temporarily transfer the registered office abroad, until the end of these abnormal circumstances. Such
temporary measures will have no effect on the nationality of the Company, which notwithstanding the temporary transfer
of the registered office, will remain a company governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg.

Art. 3. Corporate Object. The object of the Company is the direct and indirect acquisition and holding of participating
interests, in any form whatsoever, in Luxembourg and/or in foreign undertakings, as well as the administration, develop-
ment and management of such interests.

This includes, but is not limited to, investment in, acquirement of, disposal of, granting or issuing (without a public
offer) of preferred equity certificates, loans, bonds, notes debentures and other debt instruments, shares, warrants and
other equity instruments or rights, including, but not limited to, shares of capital stock, limited partnership interests,
limited liability company interests, preferred stock, securities and swaps, and any combination of the foregoing, in each
case whether readily marketable or not, and obligations (including but not limited to synthetic securities obligations) in
any type of company, entity or other legal person.

The Company may also use its funds to invest in real estate, in intellectual property rights or any other movable or
immovable assets in any form or of any kind.

The Company may grant pledges, guarantees, liens, mortgages and any other form of securities as well as any form of
indemnities, to Luxembourg or foreign entities, in respect of its own obligations and debts.

The Company may also provide assistance in any form (including but not limited to the granting of advances, loans,
money deposits and credits as well as the providing of pledges, guarantees, liens, mortgages and any other form of
securities, in any kind of form) to the Company's subsidiaries. On a more occasional basis, the Company may provide
the same kind of assistance to undertakings which are part of the same group of companies which the Company belongs
to or to third parties, provided that doing so falls within the Company's best interest and does not trigger any license
requirements.

In general, the Company may carry out any commercial, industrial or financial operation and engage in such other
activities as the Company deems necessary, advisable, convenient, incidental to, or not inconsistent with, the accom-
plishment and development of the foregoing.

Notwithstanding the above, the Company shall not enter into any transaction which would cause it to be engaged in
any activity which would be considered as a regulated activity or that would require the Company to have any other
license.

Art. 4. Duration. The Company is formed for an unlimited duration.

Chapter II. Share capital, Shares

Art. 5. Share Capital. The share capital of the Company is set at twenty thousand United States dollars (USD 20,000.-)
divided into twenty thousand (20,000) shares, with a par value of one United States dollar (USD 1.-) each.

In addition to the share capital, a premium account may be set up, into which any premium paid on any share in addition
to the par value is transferred. The amount of the premium account may be used to provide for the payment of any
shares, which the Company may redeem from its shareholders, to offset any net realised losses, to make distributions to
the shareholders or to allocate funds to the legal reserve.

Art. 6. Shares. All the shares will be and remain in registered form.

When the Company is composed of a sole shareholder, the sole shareholder may freely transfer its/her/his shares.

When the Company is composed of several shareholders, the shares may be transferred freely only amongst share-
holders. The shares may be transferred to non-shareholders only with the authorisation of the general meeting of
shareholders representing at least three quarters of the share capital.

The transfer of shares shall take place by notarial deed or by a deed under private seal. Any such transfer is not binding
upon the Company and upon third parties unless duly notified to the Company or accepted by the Company, in accordance
with article 1690 of the Civil Code.

Each share is indivisible as far as the Company is concerned. Co-owners of shares must be represented towards the
Company by a common representative, whether appointed amongst them or not. The Company has the right to suspend
the exercise of all rights attached to the relevant share until that common representative has been appointed.

Art. 7. Increase and Reduction of the Share Capital. The subscribed share capital of the Company may be increased
or reduced once or several times by a resolution of the sole shareholder or, as the case may be, the general meeting of
shareholders voting with the quorum and majority rules set by these Articles or, as the case may be, by the Law for any
amendment of these Articles.

Chapter III. Management, Board of managers, Auditors

Art. 8. Management. The Company shall be managed by one or several managers, whether shareholders or not (the
"Manager(s)"). If several Managers have been appointed, the Managers will constitute a board of managers (the "Board of
Managers").
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The Manager(s) shall be appointed by the sole shareholder or, as the case may be, by the general meeting of share-
holders, which will determine their number, their remuneration and the limited or unlimited duration of their mandate.
The Managers will hold office until their successors are elected. They may be reelected at the end of their term and they
may be removed at any time, with or without cause, by a resolution of the sole shareholder or, as the case may be, of
the general meeting of shareholders.

The sole shareholder or, as the case may be, the general meeting of shareholders may decide to qualify the appointed
Managers as Class A Managers and Class B Managers.

Even after the term of their mandate, the Manager(s) shall not disclose Company information which may be detrimental
to the Company's interests, except when such a disclosure is mandatory by law.

Art. 9. Meetings of the Board of Managers. If the Company is composed of one sole Manager, the latter will exercise
the power granted by the Law to the Board of Managers.

The Board of Managers will appoint a chairman (the "Chairman") from among its members. It may also appoint a
secretary, who need not be a Manager and who will be responsible for keeping the minutes of the meetings of the Board
of Managers and of the shareholder(s).

The Board of Managers will meet upon notice given by the Chairman or upon request of any Manager. The Chairman
will preside at all meetings of the Board of Managers. In her/his absence the Board of Managers may appoint another
Manager as chairman pro tempore by vote of the majority present or represented at such meeting.

Except in cases of urgency or with the prior consent of all those entitled to attend, at least twenty-four hours' written
notice of board meetings shall be given. Any such notice shall specify the place, the date, time and agenda of the meeting.

The notice may be waived by unanimous written consent by all Managers at the meeting or otherwise. No separate
notice is required for meetings held at times and places specified in a time schedule previously adopted by resolution of
the Board of Managers.

Every board meeting shall be held in Luxembourg or such other place indicated in the notice.
Any Manager may act at any meeting of the Board of Managers by appointing in writing another Manager as her/his

representative.
A quorum of the Board of Managers shall be the presence or the representation of a majority of the Managers holding

office.
Decisions will be taken by a majority of the votes of the Managers present or represented at the relevant meeting. In

case of a tied vote, the Chairman has a casting vote.
One or more Managers may participate in a meeting by means of a conference call, by videoconference or by any

similar means of communication enabling several persons participating therein to simultaneously communicate with each
other. Such methods of participation are to be considered as equivalent to a physical presence at the meeting.

A written decision signed by all the Managers, is proper and valid as though it had been adopted at a meeting of the
Board of Managers which was duly convened and held. Such a decision can be documented in a single document or in
several separate documents having the same content and each of them signed by one or several Managers.

Art. 10. Minutes of Meetings of the Board of Managers. The minutes of the meeting of the Board of Managers or, as
the case may be, of the written decisions of the sole Manager, shall be drawn up and signed by all Managers present at
the meeting or, as the case may be, by the sole Manager. Any proxies will remain attached thereto.

Copies or extracts thereof shall be certified by the sole Manager or, as the case may be, by the Chairman of the Board
of Managers or by any two Managers.

Art. 11. General Powers of the Managers. The Manager or, as the case may be, the Board of Managers is vested with
the broadest powers to act on behalf of the Company and to perform or authorise all acts of administrative or disposal
nature, necessary or useful for accomplishing the Company's object. All powers not expressly reserved by the Law to
the sole shareholder or, as the case may be, to the general meeting of shareholders fall within the competence of the
Manager or, as the case may be, the Board of Managers.

Art. 12. Delegation of Powers. The Manager or, as the case may be, the Board of Managers may confer certain powers
and/or special mandates to any member(s) of the Board of Managers or to any other person(s), who need not be a
Manager or a Shareholder of the Company, acting either alone or jointly, under such terms and with such powers as the
Manager or, as the case may be, the Board of Managers shall determine.

The Manager or, as the case may be, the Board of Managers may also appoint one or more advisory committees and
determine their composition and purpose.

Art. 13. Representation of the Company. In case only one Manager have been appointed, the Company will be bound
toward third parties by the sole signature of that Manager as well as by the joint signatures or single signature of any
person(s) to whom the Manager has delegated such signatory power, within the limits of such power.

In case the Company be managed by a Board of Managers, subject to the following, the Company will be bound towards
third parties by the joint signatures of any two Managers as well as by the joint signatures or single signature of any person
(s) to whom the Board of Managers has delegated such signatory power, within the limits of such power.
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Notwithstanding the above, if the sole shareholder or, as the case may be, the general meeting of shareholders has
appointed one or several Class A Managers and one or several Class B Managers, the Company will be bound towards
third parties only by the joint signatures of one Class A Manager and one Class B Manager, as well as by the joint signatures
or single signature of any person(s) to whom the Board of Managers has delegated such signatory power, within the limits
of such power.

Art. 14. Conflict of Interests. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm
shall be affected or invalidated by the sole fact that any one or more duly authorised representatives of the Company,
including but not limited to any Manager, has a personal interest in, or is a duly authorised representative of said other
company or firm. Except as otherwise provided for hereafter, any duly authorised representatives of the Company,
including but not limited to any Manager, who serves as a duly authorised representative of any other company or firm
with which the Company contracts or otherwise engages in business, shall not for that sole reason, be automatically
prevented from considering and acting upon any matters with respect to such contract or other business.

Notwithstanding the above, in the event that any Manager has any personal interest in any transaction to which the
Company is a party, other than transactions falling within the scope of the day-to-day management of the Company,
concluded in the Company's ordinary course of business and at arm's length, s/he shall inform the Board of Managers of
any such personal interest and shall not consider or vote on any such transaction. Any such transaction and such Manager's
interest therein shall be reported to the sole shareholder or, as the case may be, to the next general meeting of share-
holders. When the Company is composed of a sole Manager, any transaction to which the Company shall become a party,
other than transactions falling within the scope of the day-to-day management of the Company, concluded in the Com-
pany's ordinary course of business and at arm's length, and in which the sole Manager has a personal interest which is
conflicting with the Company's interest therein, the relevant transaction shall be approved by the sole shareholder.

Art. 15. Indemnification. The Company shall indemnify any Manager and his heirs, executors and administrators, for
expenses reasonably incurred by him in connection with any action, suit or procedure to which he may be made a party
by reason of his being or having been a Manager, or at the request of the Company, of any other company of which the
Company is a shareholder or creditor and by which he is not entitled to be indemnified, except for such action, suit or
procedure in relation to matters for which he be held liable for gross negligence or misconduct. In the event of a sett-
lement, indemnification shall only be provided for matters that the Company has been advised by its legal counsel that
the person to be indemnified did not commit such a breach of duty. The foregoing right of indemnification shall not
exclude other rights which the relevant person may be entitled to.

Art. 16. Audit. Except if the Company's annual accounts are audited by an independent auditor in accordance with the
requirements of the Law, the supervision of the operations of the Company may be, and shall be, if the Company has
more than twenty-five (25) shareholders, entrusted to one or more auditors who need not be shareholders.

The auditors or, as the case may be, the independent auditor, if any, shall be appointed by the sole shareholder or, as
the case may be, by the general meeting of shareholders, which will determine the number of statutory auditors, if
applicable, the remuneration of the statutory or independent auditor and the duration of their mandate. The auditors
will hold office until their successors are elected. They may be re-elected at the end of their term and they may be
removed at any time, with or without cause, by a resolution of the sole shareholder or, as the case may be, of the general
meeting of shareholders.

Chapter IV. Meetings of shareholders

Art. 17. Annual General Meeting. The annual general meeting, to be held only in case the Company has more than
twenty-five (25) shareholders, will be held at the registered office of the Company or at such other place as may be
specified in the notice convening the meeting on the first Monday of June of each year, at 10 a.m.

If such day is not a business day in Luxembourg, the meeting will be held on the next following business day.

Art. 18. Other General Meetings of Shareholders. The shareholders may hold general meetings of shareholders to be
convened in compliance with the Law by the Manager or, as the case may be, the Board of Managers, by the auditor(s),
if any, or by shareholders owning more than half of the share capital of the Company.

If the Company is composed of no more than twenty-five (25) shareholders, general meetings of shareholders are not
compulsory and the shareholders may cast their vote on the proposed resolutions in writing.

General meetings of shareholders, including the annual general meeting, may be held abroad only if, in the discretionary
opinion of the Manager or, as the case may be, the Board of Managers, circumstances of force majeure so require.

Art. 19. Powers of the Meeting of Shareholders. Any regularly constituted general meeting of shareholders of the
Company represents the entire body of shareholders.

The general meeting of shareholders shall have the powers vested to it by the Law and by these Articles.

Art. 20. Procedure, Vote. The general meeting of shareholders will meet upon notice given by the Manager or, as the
case may be, by the Board of Managers, by the auditor(s), if any, or by shareholders owning more than half of the share
capital of the Company made in compliance with the Law and the present Articles.
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The notice shall be sent to the shareholders at least eight (8) days prior to the meeting and shall specify the date, time,
place and agenda of the meeting.

If all the shareholders are present or represented at a general meeting of shareholders and if they state that they have
been informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice.

A shareholder may act at any meeting of shareholders by appointing in writing or by fax another person as her/his
proxy who need not be a shareholder.

One or several shareholders may participate in a meeting by means of a conference call, by videoconference or by any
similar means of communication enabling several persons participating therein to simultaneously communicate with each
other. Such participation shall be deemed equivalent to a physical presence at the meeting.

The Manager or, as the case may be, the Board of Managers may determine all other conditions that must be fulfilled
in order to take part in a general meeting of shareholders.

Any general meeting of shareholders shall be presided by the Chairman of the Board of Managers or, in his absence,
by any other person appointed by the general meeting of shareholders.

The chairman of the general meeting of shareholders shall appoint a secretary.

The general meeting of shareholders shall appoint one or several scrutineer(s).

The chairman of the general meeting of shareholders together with the secretary and the scrutineer(s) so appointed,
form the bureau of the general meeting.

An attendance list indicating the name of the shareholders, the number of shares held by them and, if applicable, the
name of their representative, is drawn up and signed by the bureau of the general meeting of the shareholders or, as the
case may be, their representatives.

One vote is attached to each share, except otherwise provided for by the Law.

Except as otherwise required by the Law or by the present Articles, any amendment to the present Articles shall be
approved by shareholders (i) being a majority of the shareholders in number and (ii) representing three-quarters of the
corporate capital.

Except as otherwise required by the Law or by the present Articles, all other resolutions will be taken by shareholders
representing more than half of the share capital of the Company. In case the quorum is not reached at the first meeting,
the members shall be convened or consulted a second time, by registered letter, and decisions shall be adopted by a
majority of the votes cast, regardless of the portion of capital represented.

Art. 21. Minutes of Shareholders Resolutions. Minutes of the written decisions of the sole shareholder or, as the case
may be, of the general meetings of shareholders shall be drawn up and signed by the sole shareholder or, as the case may
be, by the bureau of the meeting.

Copies or extracts of the minutes of the resolutions passed by sole shareholder or, as the case may be, by the general
meeting of shareholders shall be certified by the sole Manager or, as the case may be, by the Chairman of the Board of
Managers or by any two Managers.

Chapter V. Financial year, Distribution of profits

Art. 22. Financial Year. The Company's financial year begins on the first day of the month of January and ends on the
last day of the month of December every year.

Art. 23. Approval of Annual Accounts. At the end of each financial year, the accounts are closed and the Manager or,
as the case may be, the Board of Managers, shall draw up the annual accounts of the Company in accordance with the
Law and submit them, if applicable, to the auditor(s) for review and to the sole shareholder or, as the case may be, to
the general meeting of shareholders for approval.

Each shareholder or his representative may inspect the annual accounts at the registered office of the Company as
provided for by the Law.

Art. 24. Allocation of Profits. From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) shall be allocated to the
reserve required by the Law. That allocation will cease to be required as soon and as long as such reserve amounts to
ten per cent (10%) of the subscribed share capital of the Company.

The sole shareholder or, as the case may be, the general meeting of shareholders shall determine how the remainder
of the annual net profits will be allocated. It/s/he may decide to use the whole or part of the remainder to existing losses,
if any, to carry it forward to the next following financial year or to distribute it to the shareholder(s) as dividend.

Art. 25. Interim Dividends. The Manager or, as the case may be, the Board of Managers is authorised to pay out interim
dividends, provided that current interim accounts have been drawn-up and that said interim accounts show that the
Company has sufficient available funds for such a distribution.
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Chapter VI. Dissolution, Liquidation of the company

Art. 26. Dissolution, Liquidation. The Company may be dissolved by a decision of the sole shareholder or, as the case
may be, of the general meeting of shareholders voting with the same quorum and majority as for the amendment of these
Articles, unless otherwise provided for by the Law.

Should the Company be dissolved, the liquidation will be carried out by one or more liquidators (who may be physical
persons or legal entities) appointed by the sole shareholder or by the general meeting of shareholders, as the case may
be, which will determine their powers and their compensation.

After payment of all the outstanding debts of and charges against the Company, including taxes and expenses pertaining
to the liquidation process, the remaining net assets of the Company shall be distributed equally to the shareholders pro
rata to the number of the shares held by them.

Chapter VII. Applicable law

Art. 27. Applicable Law. All matters not governed by these Articles shall be determined in accordance with the ap-
plicable Law.

Subscription and Payment

The Articles having thus been drawn up by the appearing party, this party has subscribed to and has fully paid in cash
the entirety of the twenty thousand (20,000) shares, with a par value of one United States dollar (USD 1.-) each.

Proof of such payment has been given to the undersigned notary who states that the conditions set forth in article
183 of the Law have been fulfilled and expressly bears witness to their fulfilment.

Expenses

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of this deed are estimated at approximately one thousand one hundred Euro (EUR 1,100.-).

Transitory Provision

The first financial year will begin on the present date and will end on 31 December 2014.

Resolutions of the sole shareholder

The above mentioned shareholder, representing the entire subscribed capital, immediately passed the following re-
solutions:

1. Resolved to set at 3 the number of Managers and further resolved to appoint the following as Managers for an
unlimited period:

Class A Manager:

- Mr. Richard Munn, born in Ware (United-Kingdom) on 31 July 1958, with professional address at 83, Pall Mall, 6 th

Floor, SW1Y 5ES London (United Kingdom); and

Class B Managers:

- Mr. Jean-Claude Lucius, born in Luxembourg (Grand-Duchy of Luxembourg) on 13 December 1966, with professional
address at 121, avenue de la Faïencerie, L-1511 Luxembourg (Grand-Duchy of Luxembourg); and

- Mr. Jean-Philippe Mersy, born in Villerupt (France) on 20 April 1971, with professional address at 121, avenue de la
Faïencerie, L-1511 Luxembourg (Grand-Duchy of Luxembourg).

2. Resolved that the registered office shall be at 296-298, route de Longwy, L-1940 Luxembourg (Grand-Duchy of
Luxembourg).

The undersigned notary who speaks and understands English, states herewith that on request of the above person,
the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same person and in case of
discrepancies between the English and the French text, the English text will prevail.

Whereof the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxy holder of the appearing party, who is known to the notary by her
surname, first name, civil status and residence, the said person signed together with the notary this original deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le douze mai.

Par devant Maître Léonie GRETHEN, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg),

A comparu:

OHA European Strategic Credit GenPar, LLC, une société constituée sous les lois de Delaware, ayant son siège social
au 2711 Centerville Road, Suite 400, Wilmington, Delaware 19808, Etats-unis d'Amérique, enregistrée auprès du registre
de Delaware sous le numéro 4902410, agissant comme associé commandité de OHA European Strategic Credit Master
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Fund (Euro), L.P., un partnership sous les lois des îles Cayman, ayant son siège social au 87 Mary Street, George Town,
Grand Cayman KY1-9005, îles Cayman, auprès du registre de commerce des îles Cayman sous le numéro 48707,

représentée par Mlle Lou Venturin, juriste, ayant son adresse professionnelle à Luxembourg (Grand-Duché de Lu-
xembourg), en vertu d'une procuration, qui après avoir été paraphée et signée "ne varietur" par la mandataire et le notaire
instrumentant, sera annexée au présent acte aux fins de formalisation.

Laquelle comparante, représentée comme décrit ci-dessus, a requis le notaire de documenter comme suit les statuts
d'une société à responsabilité limitée qu'elle déclare constituer:

Chapitre I er . Forme, Dénomination sociale, Siège, Objet, Durée

Art. 1 er . Forme, Dénomination Sociale.  II est formé par le souscripteur et toutes les personnes qui pourraient devenir
détenteurs des parts sociales émises ci-après, une société sous la forme d'une société à responsabilité limitée (la "Société")
régie par les lois du Grand-duché de Luxembourg, notamment par la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés com-
merciales, telle que modifiée (la "Loi"), par l’article 1832 du Code Civil, tel que modifié, ainsi que par les présents statuts
(les "Statuts").

La Société adopte la dénomination "Gas Maritime Partners S.à r.l.".

Art. 2. Siège Social. Le siège social est établi à Luxembourg Ville. Le Gérant ou, le cas échéant, le Conseil de Gérance,
est autorisé à changer l’adresse du siège social de la Société à l’intérieur de la ville mentionnée ci-dessus.

Des succursales ou autres bureaux peuvent être établis soit au Grand-Duché de Luxembourg, soit à l’étranger par
une décision du Gérant ou, le cas échéant, le Conseil de Gérance.

Au cas où le Gérant ou, le cas échéant, le Conseil de Gérance estimerait que des événements extraordinaires d'ordre
politique, économique ou social sont de nature à compromettre l’activité normale de la société au siège social ou la
communication aisée avec ce siège ou entre ce siège et des personnes à l’étranger ou que de tels événements sont
imminents, il pourra transférer temporairement le siège social à l’étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances
anormales. Ces mesures provisoires n'auront aucun effet sur la nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert
provisoire du siège, restera régie par la loi du Grand-Duché de Luxembourg.

Art. 3. Objet. La Société a pour objet la prise de participations directes ou indirectes et la détention de ces partici-
pations, sous n'importe quelle forme, dans toutes entreprises luxembourgeoises ou étrangères, ainsi que l’administration,
la gestion et la mise en valeur de ces participations.

Ceci inclut, mais n'est pas limité à l’investissement, l’acquisition, la vente, l’octroi ou l’émission (sans offre publique)
de certificats de capital préférentiels, prêts, obligations, reconnaissances de dettes et autres formes de dettes, parts
sociales, bons de souscriptions et autres instruments de capital ou droits, incluant sans limitation, des parts de capital
social, participations dans une association (limited partnership), participations dans une société à responsabilité limitée
(limited liability company), parts préférentielles, valeurs mobilières et swaps, et toute combinaison de ce qui précède,
qu'ils soient facilement réalisables ou non, ainsi que des engagements (incluant mais non limité à des engagements relatives
à des valeurs synthétiques) de sociétés, entités ou autres personnes juridiques de tout type.

La Société peut aussi utiliser ses fonds pour investir dans l’immobilier, les droits de propriété intellectuelle ou dans
tout autre actif mobilier ou immobilier de toute sorte ou toute forme.

La Société peut accorder des gages, garanties, privilèges, hypothèques et toute autre forme de sûretés ainsi que toute
forme d'indemnités, à des entités luxembourgeoises ou étrangères, en relation avec ses propres obligations et dettes.

La Société peut accorder toute forme d'assistance (incluant mais non limité à l’octroi d'avances, prêts, dépôts d'argent
et crédits ainsi que l’octroi de gages, garanties, privilèges, hypothèques et toute autre forme de suretés, de toute sorte
et forme) aux filiales de la Société. De manière plus occasionnelle, la Société peut accorder le même type d'assistance
aux sociétés qui font partie du même groupe de sociétés que la Société ou à des tiers, sous condition que cela tombe
dans l’intérêt social et sans engendrer une obligation d'une autorisation spécifique.

D'une manière générale, la Société peut effectuer toute opération commerciale, industrielle ou financière et s'engager
dans toute autre activité qu'elle jugera nécessaire, conseillée, appropriée, incidente à ou non contradictoire avec l’ac-
complissement et le développement de ce qui précède.

Nonobstant ce qui précède, la Société ne s'engagera dans aucune transaction qui entraînerait son engagement dans
une quelconque activité qui serait considérée comme une activité réglementée ou qui requerrait de la Société la possession
de toute autre autorisation spécifique.

Art. 4. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Chapitre II. Capital social, Parts sociales

Art. 5. Capital Social. Le capital social de la Société est fixé à vingt mille dollars américains (USD 20.000,-) divisé en
vingt mille (20.000) parts sociales ayant une valeur nominale d’un dollar américain (USD 1,-) chacune.

En plus du capital social, un compte de prime d'émission peut être établi auquel toutes les primes payées sur une part
sociale en plus de la valeur nominale seront transférées. L'avoir de ce compte de primes peut être utilisé pour payer les
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parts sociales que la Société pourrait racheter des associés, pour compenser des pertes nettes réalisées, pour effectuer
des distributions aux associés, ou pour être affecté à la réserve légale.

Art. 6. Parts Sociales. Chaque part sociale sera et restera sous forme nominale.

Lorsque la Société est composée d'un associé unique, l’associé unique peut transmettre ses parts librement.

Si la Société est composée de plusieurs associés, les parts sociales sont librement cessibles uniquement entre associés.
Dans cette situation, les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs à des non associés que moyennant l’agrément
des associés représentant au moins les trois quarts du capital social.

La cession de parts sociales doit être documentée dans un acte notarié ou sous seing privé. De telles cessions ne sont
opposables à la Société et aux tiers qu'après qu'elles aient été correctement signifiées à la Société ou acceptées par la
Société conformément à l’article 1690 du Code Civil.

Chaque part est indivisible à l’égard de la Société. Les propriétaires indivis de parts sociales sont tenus de se faire
représenter auprès de la Société par un mandataire commun nommé ou non parmi eux. La Société a le droit de suspendre
l’exercice de tous les droits attachés à la part sociale concernée et ce jusqu'à la nomination d'un mandataire commun.

Art. 7. Augmentation et Réduction du Capital Social. Le capital social de la Société peut être augmenté ou réduit, en
une ou en plusieurs fois, par une résolution de l’associé unique ou, le cas échéant, de l’assemblée générale des associés
adoptée aux conditions de quorum et de majorités exigées pour toute modification des statuts par ces Statuts ou, le cas
échéant, par la Loi.

Chapitre III. Gérance, Commissaires aux comptes

Art. 8. Gérance. La Société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non associés (le(s) "Gérant
(s)"). Si plusieurs Gérants ont été nommés, les Gérants vont constituer un conseil de gérance (le "Conseil de Gérance").

Le(s) Gérant(s) est/sont nommé(s) par l’associé unique ou, le cas échéant, par l’assemblée générale des associés, qui
fixe leur nombre, leur rémunération et le caractère limité ou illimité de leur mandat. Le(s) Gérant(s) restera/resteront
en fonction jusqu'à la nomination de leur successeur. Il(s) peut/peuvent être renommé(s) à la fin de leur mandat et peut/
peuvent être révoqué(s) à tout moment, avec ou sans motif, par une décision de l’associé unique ou, le cas échéant, de
l’assemblée générale des associés.

L'associé unique ou, le cas échéant, l’assemblée générale des associés peut décider de qualifier les Gérants nommés
en Gérant de Catégorie A et en Gérants de Catégorie B.

Le(s) Gérant(s) ne révélera/révéleront pas, même après le terme de leur mandat, les informations concernant la Société
à leur disposition, dont la révélation pourrait porter préjudice aux intérêts de la Société, excepté lorsqu'une telle révé-
lation est obligatoire par la loi.

Art. 9. Réunions du Conseil de Gérance. Si la Société est composée d'un seul Gérant, ce dernier exerce le pouvoir
octroyé par la Loi au Conseil de Gérance.

Le Conseil de Gérance choisira parmi ses membres un président (le "Président"). Il pourra également choisir un
secrétaire qui n'a pas besoin d'être Gérant et qui sera responsable de la tenue des procès-verbaux des réunions du Conseil
de Gérance et des associés.

Le Conseil de Gérance se réunira sur convocation du Président ou à la demande d'un Gérant. Le Président présidera
toutes les réunions du Conseil de Gérance, sauf qu'en son absence, le Conseil de Gérance désignera à la majorité des
personnes présentes ou représentées à une telle réunion un autre président pro tempore.

Sauf en cas d'urgence ou avec l’accord préalable de toutes les personnes autorisées à participer, un avis écrit de toute
réunion du Conseil de Gérance sera donné à tous les Gérants avec un préavis d'au moins vingt-quatre heures. La con-
vocation indiquera le lieu, la date et l’heure de la réunion et en contiendra l’ordre du jour.

II pourra être passé outre cette convocation avec l’accord écrit de chaque Gérant donné à la réunion ou autrement.
Une convocation spéciale ne sera pas requise pour les réunions se tenant à une date et à un endroit déterminé dans un
calendrier préalablement adopté par le Conseil de Gérance.

Toute réunion du Conseil de Gérance se tiendra à Luxembourg ou à tout autre endroit indiqué dans la convocation.

Tout Gérant pourra se faire représenter aux réunions du Conseil de Gérance en désignant par écrit un autre Gérant
comme son mandataire.

Le quorum du Conseil de Gérance est atteint par la présence ou la représentation d'une majorité de Gérants en
fonction.

Les décisions sont prises à la majorité des votes des Gérants présents ou représentés à la réunion. En cas de parité
des votes, le Président a une voix prépondérante.

Un ou plusieurs Gérants peuvent participer à une réunion par conférence téléphonique, vidéoconférence ou tout
moyen de télécommunication similaire permettant à plusieurs personnes y participant de communiquer simultanément
l’une avec l’autre. De telles participations doivent être considérées comme équivalentes à une présence physique à la
réunion.
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Une décision écrite par voie circulaire signée par tous les Gérants est régulière et valable comme si elle avait été
adoptée à une réunion du Conseil de Gérance, dûment convoquée et tenue. Une telle décision pourra être documentée
par un ou plusieurs écrits séparés ayant le même contenu, signés chacun par un ou plusieurs Gérants.

Art. 10. Procès-verbaux du Conseil de Gérance. Les procès-verbaux de la réunion du Conseil d'Administration ou, le
cas échéant, les décisions écrites du Gérant Unique, doivent être établies par écrit et signées par tous les Gérants présents
ou représentés ou le cas échéant, par le Gérant unique de la Société. Toutes les procurations seront annexées.

Les copies ou les extraits de celles-ci doivent être certifiées par le gérant unique ou le cas échéant, par le Président
du Conseil de Gérance ou, le cas échéant, par deux Gérants.

Art. 11. Pouvoirs des Gérants. Le Gérant unique ou, le cas échéant, le Conseil de Gérance est investi des pouvoirs les
plus étendus pour agir au nom de la Société et pour accomplir et autoriser tous les actes d'administration ou de disposition,
nécessaires ou utiles pour la réalisation de l’objet social de la Société. Tous les pouvoirs qui ne sont pas expressément
réservés par la Loi ou par les présents Statuts à l’associé unique ou, le cas échéant, à l’assemblée générale des associés
sont de la compétence du Gérant unique ou, le cas échéant, du Conseil de Gérance.

Art. 12. Délégation de Pouvoirs. Le Gérant ou, le cas échéant, le Conseil de Gérance peut conférer certains pouvoirs
ou mandats spéciaux à un ou plusieurs membres du Conseil de Gérance ou à une ou plusieurs autres personnes qui
peuvent ne pas être Gérants ou Associés de la Société, agissant seul ou ensemble, selon les conditions et les pouvoirs
applicables au Conseil de Gérance ou, le cas échéant, déterminés par le Conseil de Gérance.

Le Gérant ou, le cas échéant, le Conseil de Gérance peut aussi nommer un ou plusieurs comités et déterminer leur
composition et leur objet.

Art. 13. Représentation de la Société. En cas de nomination d'un Gérant unique, la société sera engagée à l’égard des
tiers par la signature individuelle de ce gérant, ainsi que par les signatures conjointes ou la signature unique de toute
personne à qui le Gérant a délégué un tel pouvoir de signature, dans les limites d'un tel pouvoir.

Dans le cas où la Société est gérée par un conseil de gérance et sous réserve de ce qui suit, la Société sera engagée
vis-à-vis des tiers par les signatures conjointes de deux gérants ainsi que par la signature unique de toute personne à qui
le Conseil de Gérance a délégué un tel pouvoir de signature, dans les limites d'un tel pouvoir.

Nonobstant ce qui précède, dans le cas où l’associé unique ou, le cas échéant, l’assemblée générale des associés ont
nommé un ou plusieurs Gérants de catégorie A et un ou plusieurs Gérants de catégorie B, la Société sera liée vis-à-vis
des tiers uniquement par la signature conjointe d'un Gérant de catégorie A et d'un Gérant de catégorie B, ainsi que par
les signatures conjointes ou la signature unique de toute(s) personne(s) à qui le Conseil de Gérance a délégué un tel
pouvoir de signature, dans les limites d'un tel pouvoir.

Art. 14. Conflit d'intérêts. Aucun contrat ou autre transaction entre la Société et d'autres sociétés ou firmes ne sera
affecté ou invalidé par le fait qu'un ou plusieurs représentants valablement autorisés de la Société, comprenant mais non
limité à tout Gérant, y auront un intérêt personnel, ou en seront des représentants valablement autorisés. Sauf dispositions
contraires ci-dessous, tout représentant valablement autorisé de la Société, en ce compris tout Gérant qui remplira en
même temps des fonctions de représentant valablement autorisé pour le compte d'une autre société ou firme avec laquelle
la Société contractera ou entrera autrement en relations d'affaires, ne sera pas, pour ce seul motif, automatiquement
empêché de donner son avis et d'agir quant à toutes opérations relatives à un tel contrat ou opération.

Nonobstant ce qui précède, au cas où un Gérant ou un fondé de pouvoirs de la Société aurait un intérêt personnel
dans une opération à laquelle la Société est partie, autre que les transactions conclues dans la cadre de la gestion journalière
de la Société, conclue dans des conditions d'affaires ordinaires de la Société et dans des conditions contractuelles nor-
males, il/elle en avisera le Conseil de Gérance (s'il existe) et ne pourra prendre part aux délibérations ou émettre un vote
au sujet de cette opération. Cette opération ainsi que l’intérêt personnel du Gérant dans celle-ci seront portés à la
connaissance de l’associé unique ou, le cas échéant, à la prochaine assemblée générale des associés. Lorsque la Société
est composée d'un seul Gérant, toute transaction à laquelle la Société devient partie, autres que les transactions tombant
dans le cadre de la gestion journalière de la Société, conclue dans des conditions d'affaires ordinaires de la Société et dans
des conditions contractuelles normales, et dans laquelle le Gérant unique a un intérêt personnel qui est en conflit avec
l’intérêt de la Société, la transaction concernée doit être approuvée par l’associé unique.

Art. 15. Indemnisation. La Société doit indemniser tout Gérant et ses héritiers, exécuteurs et administrateurs testa-
mentaires, des dépenses raisonnables faites par lui en relation avec toute action, procès ou procédure à laquelle il a pu
être partie en raison de sa fonction passée ou actuelle de Gérant, ou, à la demande de la Société, de toute autre société
dans laquelle la Société est associé ou créancière et par laquelle il n'est pas autorisé à être indemnisé, excepté en relation
avec les affaires pour lesquelles il est finalement déclaré dans de telles actions, procès et procédures responsable de
grosse négligence ou faute grave. En cas de règlement amiable d'un conflit, des indemnités doivent être accordées uni-
quement dans les matières en relation avec le règlement amiable du conflit pour lesquelles, selon le conseiller juridique
de la Société, la personne indemnisée n'a pas commis une telle violation de ses obligations. Le droit à indemnité ci-avant
n'exclut pas d'autres droits que la personne concernée peut revendiquer.

Art. 16. Révision des comptes. Sauf si les comptes annuels de la Société sont révisés par un réviseur d'entreprises
indépendant conformément aux obligations de la Loi, les opérations de la Société peuvent être surveillées par un ou
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plusieurs commissaires aux comptes, associés ou non, et devront obligatoirement l’être si la Société compte plus de vingt-
cinq (25) associés.

Les commissaires aux comptes ou, le cas échéant, le réviseur d'entreprises indépendant, s'il y en a, seront nommés
par décision de l’associé unique ou, le cas échéant, par l’assemblée générale des associés, selon le cas, qui déterminera
leur rémunération et la durée de leur mandat. Les auditeurs resteront en fonction jusqu'à ce que leurs successeurs soient
élus. Ils sont rééligibles à la fin de leur mandat et ils peuvent être révoqués à tout moment, avec ou sans motif, par décision
de l’associé unique ou, le cas échéant, de l’assemblée générale des associés.

Chapitre IV. Assemblée générale des associés

Art. 17. Assemblée Générale des Associés. L'assemblée générale annuelle qui doit être tenue uniquement si la Société
a plus de vingt-cinq (25) associés, sera tenue au siège social de la société ou à un autre endroit tel qu'indiqué dans la
convocation de l’assemblée le premier lundi du mois de juin de chaque année, à 10 heures.

Si ce jour est un jour férié au Luxembourg, l’assemblée se tiendra le premier jour ouvrable suivant.

Art. 18. Autres Assemblée Générale des Associés. Les assemblées générales des associés se réunissent en conformité
avec la Loi sur convocation des Gérants ou, le cas échéant, du Conseil de Gérance, subsidiairement du/des commissaire
(s) aux comptes, ou plus subsidiairement, des associés représentant plus de la moitié du capital social de la Société.

Si la Société est composée de moins de vingt-cinq (25) associés, les assemblées générales des associés ne sont pas
obligatoires et les associés peuvent voter par écrit sur les résolutions proposées.

Les assemblées générales des associés, y compris l’assemblée générale annuelle, peuvent se tenir à l’étranger seulement
si, à l’avis discrétionnaire du Gérant ou, le cas échéant, du Conseil de Gérance, des circonstances de force majeure
l’exigent.

Art. 19. Pouvoirs de l’Assemblée Générale. Toute assemblée générale des associés régulièrement constituée repré-
sente l’ensemble des associés.

L'assemblée générale des associés a les pouvoirs lui attribués par la Loi et les présents Statuts.

Art. 20. Procédure, Vote. L'assemblée générale des associés se réunit en conformité avec la Loi et les présents Statuts
sur convocation du Gérant ou, le cas échéant, du Conseil de Gérance, subsidiairement, du commissaire aux comptes, ou
plus subsidiairement, des associés représentant plus de la moitié du capital social de la Société.

La convocation sera envoyée aux associés au moins huit (8) jours avant la tenue de la réunion et contiendra la date,
l’heure, l’endroit et l’ordre du jour de la réunion.

Au cas où tous les associés sont présents ou représentés à l’assemblée générale des associés et déclarent avoir eu
connaissance de l’ordre du jour de l’assemblée, l’assemblée pourra être tenue sans convocation préalable.

Tout associé peut prendre part aux assemblées en désignant par écrit ou par télécopieur un mandataire, lequel peut
ne pas être associé.

Un ou plusieurs associés peuvent participer à une assemblée par conférence téléphonique, par vidéoconférence ou
par tout moyen de télécommunication similaire permettant à plusieurs personnes y participant de communiquer simul-
tanément l’une avec l’autre. De telles participations doivent être considérées comme équivalentes à une présence physique
à l’assemblée.

Le Gérant ou, le cas échéant, le Conseil de Gérance peut déterminer toutes les autres conditions devant être remplies
pour la participation à l’assemblée générale des associés.

Toute assemblée générale des associés doit être présidée par le Président du Conseil de Gérance ou, en son absence,
par toute autre personne nommée par l’assemblée générale des associés.

Le président de l’assemblée générale des associés doit nommer un secrétaire.

L'assemblée générale des associés doit nommer un ou plusieurs scrutateurs.

Le président de l’assemblée générale des associés ensemble avec le secrétaire et le(s) scrutateur(s) nommés forment
le bureau de l’assemblée générale.

Une liste de présence indiquant le nom des associés, le nombre de parts sociales détenues par eux et, si possible, le
nom de leur représentant, est dressée et signée par le bureau de l’assemblée générale des associés ou, le cas échéant,
leurs représentants.

Un vote est attaché à chaque part sociale, sauf prévu autrement par la Loi.

Sauf dispositions contraires de la Loi ou par des présents Statuts, toute modification des présents Statuts doit être
approuvée par des associés (i) représentant une majorité des associés en nombre et (ii) représentant les trois-quarts du
capital social.

Sauf dispositions contraires de la Loi ou des présents Statuts, toutes les autres décisions seront adoptées par les
associés représentant plus de la moitié du capital social de la Société. Dans le cas où un tel quorum n'est pas atteint à la
première assemblée, les membres doivent être convoqués ou consultés seconde fois, par lettre recommandée, et les
décisions doivent être adoptées par une majorité de votes, quel que soit le capital représenté.
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Art. 21. Procès-verbaux des résolutions des associés. Les procès-verbaux des décisions écrites de l’associé unique ou,
le cas échéant, des assemblées générales des associés doivent être établies par écrit et signée par le seul associé ou, le
cas échéant, par le bureau de l’assemblée.

Les copies ou extraits des procès-verbaux de l’associé unique ou, le cas échéant, de l’assemblée générale des associés
doivent être certifiées par le Gérant unique ou, le cas échéant, par le Président du Conseil de Gérance ou par deux
Gérants.

Chapitre V. Année sociale, Répartition des bénéfices

Art. 22. Année Sociale. L'année sociale de la Société commence le premier jour du mois de janvier et finit le dernier
jour du mois de décembre de chaque année.

Art. 23. Approbation des Comptes Annuels. A la fin de chaque année sociale, les comptes sont arrêtés et le Gérant
ou, le cas échéant, le Conseil de Gérance dresse les comptes annuels de la Société conformément à la loi et les soumet,
le cas échéant, au commissaire aux comptes ou, le cas échéant, au réviseur d'entreprises indépendant, pour révision et
à l’associé unique ou, le cas échéant, à l’assemblée générale des associés pour approbation.

Tout associé ou son mandataire peut prendre connaissance des comptes annuels au siège social de la Société confor-
mément aux dispositions de la Loi.

Art. 24. Affectation des Bénéfices. Sur les bénéfices nets de la Société il sera prélevé cinq pour cent (5 %) pour la
formation d'un fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque et aussi longtemps que la réserve
légale atteindra dix pour cent (10%) du capital social souscrit de la Société.

L'associé unique ou, le cas échéant, l’assemblée générale des associés décide de l’affectation du solde des bénéfices
annuels nets. Elle peut décider de verser la totalité ou une part du solde à un compte de réserve ou de provision, de le
reporter à nouveau ou de le distribuer aux associés comme dividendes.

Art. 25. Dividendes Intérimaires. Le Gérant unique ou, le cas échéant, le Conseil de Gérance est autorisé à verser des
acomptes sur dividendes, sous condition que des comptes intérimaires aient été établis et fassent apparaître assez de
fonds disponibles pour une telle distribution.

Chapitre VI. Dissolution, Liquidation

Art. 26. Dissolution, Liquidation. La Société peut être dissoute par une décision de l’associé unique ou, le cas échéant,
de l’assemblée générale des associés délibérant aux mêmes conditions de quorum et de majorité que celles exigées pour
la modification des Statuts, sauf dispositions contraires de la Loi.

En cas de dissolution de la Société, la liquidation s'effectuera par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs (personnes
physiques ou morales), nommées par l’associé unique ou, le cas échéant, par l’assemblée générale des associés qui dé-
termineront leurs pouvoirs et leurs émoluments.

Après paiement de toutes les dettes et charges de la Société, toutes les taxes et frais de liquidation compris, l’actif net
restant sera reparti équitablement entre tous les associés au prorata du nombre de parts sociales qu'ils détiennent.

Chapitre VII. Loi applicable

Art. 27. Loi Applicable. Toutes les matières qui ne sont pas régies par les présents Statuts seront réglées conformément
à la Loi.

Souscription et paiement

La partie comparante ayant ainsi arrêté les Statuts de la Société, elle a souscrit au vingt mille (20.000) parts sociales
ayant une valeur nominale d’un dollar américain (USD 1,-) chacune et les a intégralement libérées en espèces:

La preuve de tous ces paiements a été rapportée au notaire instrumentant qui constate que les conditions prévues à
l’article 183 de la Loi ont été respectées.

Frais

Les dépenses, frais, rémunérations et charges de toutes espèces qui incombent à la Société en raison de sa constitution
sont estimés à environ mille cent euros (EUR 1,-).

Disposition transitoire

La première année sociale commencera ce jour et finira le 31 décembre 2014.

Résolutions de l’associé unique

L'associé précité, représentant tout le capital souscrit, a tout de suite adopté les résolutions suivantes:
1) Fixation du nombre de Gérants à trois (3) et nomination des Gérants suivants pour une durée illimitée

Gérant de catégorie A:
- M. Richard Munn, né à Ware, Hertfordshire, Angleterre le 31 Juillet 1958, ayant son adresse professionnelle au 83,

Pall Mall, SW1Y5ES Londres, Royaume-Uni;
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Gérants de catégorie B:

- M. Jean-Claude Lucius, né à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg) le 13 décembre 1966, demeurant profes-
sionnellement au 121, avenue de la Faïencerie, L-1511 Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg); and

- Mr. Jean-Philippe Mersy, né à Villerupt (France) on 20 avril 1971, demeurant professionnellement au 121, avenue de
la Faïencerie, L-1511 Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg).

2) Fixation du siège social de la Société à 296-298, route de Longwy, L-1940 Luxembourg (Grand-Duché de Luxem-
bourg)

Le notaire soussigné qui parle et comprend la langue anglaise, déclare par la présente qu'à la demande de la mandataire
de la comparante le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d’une version française, et qu'à la demande de la
même mandataire, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

Dont acte fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte faite et interprétation donnée à la mandataire de la comparante, connue du notaire instru-
mentant par ses nom, prénom usuel, état et demeure, elle a signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: Venturin, GRETHEN.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 13 mai 2014. Relation: LAC/2014/22113. Reçu soixante-quinze euros (75,00
€).

Le Receveur (signé): Irène Thill.

Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Luxembourg, le 19 mai 2014.

Référence de publication: 2014069689/602.

(140082217) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2014.

Greenman Investments S.C.A. SICAV-FIS, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SI-
CAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-2341 Luxembourg, 5, rue du Plébiscite.

R.C.S. Luxembourg B 186.533.

Rectification de l'acte déposé en date du 30 avril 2014 (L140070020)

In the year two thousand and fourteen, on the fourth of April;

Before Us Me Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg, (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned,

THERE APPEARED:

1. Greenman Investments Partners S.àr.l., a private limited liability company incorporated under the laws of Luxem-
bourg, with registered office at 5, rue du Plébiscite, L-2341 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, incorporated on
4 of April 2014 and currently in the process of registration with the Luxembourg Trade and Companies Register,

here represented by Maître Patrick GOEBEL, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a proxy given under
private seal (the General Partner);

2. Premier Benchmark Property Limited, a private company limited by shares under the laws of Ireland, with registered
office at Marlborough House, 21, Marlborough Rough, Donnybrook, Dublin 4, Ireland,

here represented by Maître Patrick GOEBEL, prenamed, by virtue of a proxy given under private seal.

(the Shareholders)

Such proxies, after signature ne varietur by the proxy holder of the appearing parties and the undersigned notary, shall
remain attached to the present deed to be filed with it.

Such appearing parties, in the capacity in which they act, have requested the notary to record as follows the articles
of association of a société d'investissement à capital variable - fonds d'investissement spécialisé under the form of a
corporate partnership limited by shares (société en commandite par actions).

1. Definitions. Capitalized terms shall have the meanings ascribed to them in these articles of incorporation (the
Articles); any capitalized terms not defined herein shall have the meanings ascribed to them in the confidential offering
memorandum of the Company (the Offering Document), unless inconsistent with the context, or otherwise specified. In
the event of any inconsistency between the Offering Document and these Articles, these Articles will prevail.

2. Denomination and Form.

2.1 There exists an investment company with variable capital - specialised investment fund (société d'investissement
à capital variable - fonds d'investissement spécialisé) under the form of a corporate partnership limited by shares (société
en commandite par actions) under the name of "Greenman Investments S.C.A., SICAVFIS" (the Company).
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2.2 The Company shall be governed by the act of 13 February 2007 relating to specialized investment funds, as amended
(the 2007 Act) and by the act of 10 August 1915 on commercial companies, as amended (the 1915 Act) (provided that
in case of conflicts between the 1915 Act and the 2007 Act, the 2007 Act shall prevail) as well as by these Articles.

3. Duration - Dissolution.

3.1 The Company is formed for an unlimited period of time. The Company will however be automatically put into
liquidation upon the termination of a compartment, if no further compartment is active at that time.

3.2 The Company may be dissolved with the consent of the General Partner (as defined below) by a resolution of the
Shareholders (as defined below) adopted in the manner required for the amendment of these Articles, as prescribed in
article 25 hereto as well as by the 1915 Act.

4. Corporate Object.

4.1 The exclusive purpose of the Company is to invest its funds in assets with the purpose of spreading investment
risks and affording its shareholders (the Shareholders or individually a Shareholder) the results of the management of its
assets to the fullest extent permitted under the 2007 Act but in any case subject to the terms and limits set out in the
Offering Document.

4.2 Furthermore, the Company is entitled to take any action which may seem necessary or useful in order to achieve
or to further the corporate purpose on the basis and within the limits of the 2007 Act.

5. Registered Office.

5.1 The registered office of the Company is established in the municipality of Luxembourg-City, Grand Duchy of
Luxembourg. It may be transferred within the boundaries of the municipality by a resolution of the General Partner and
to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraordinary general meeting of
the Shareholders (the General Meeting).

5.2 The General Partner shall further have the right to set up branches, offices, administrative centers and agencies
wherever it shall deem fit, either within or outside of the Grand Duchy of Luxembourg.

5.3 In the event that the General Partner determines that extraordinary political, economic or social developments
have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office,
or with the ease of communication between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily
transferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances; such a temporary transfer of the
registered office abroad will not affect the Company's valid existence under Luxembourg law.

6. Share Capital - Classes - Compartments - Form of Shares.

6.1 The capital of the Company shall be represented by fully paid up Shares (the Shares and individually a Share) of no
par value and shall at any time be equal to the total net assets of the Company. The minimum capital, increased by the
share premium (if any), shall be as provided by law, i.e. one million two hundred and fifty thousand Euro (EUR 1,250,000)
or the equivalent in any other freely convertible currency. The minimum subscribed capital increased by issuance pre-
miums (if any) of the Company must be achieved within twelve months after the date on which the Company has been
admitted to the list referred to article 43 (1) of the 2007 Act.

6.2 The share capital of the Company shall be represented by the following classes of Shares (the Classes and individually
a Class) of no par value:

(a) the management shares (the GP Shares) which shall be reserved to the General Partner, as unlimited shareholder
(actionnaire gérant commandité) of the Company and which gives its holder the right to receive a remuneration in
accordance with the provisions of the Offering Document;

(b) the ordinary shares (the Ordinary Shares) which shall be subscribed by limited shareholders (actionnaires com-
manditaires), and, as the case may be, the General Partner as further described in the Offering Document; and

6.3 The initial capital is EUR 31,000 divided into 30,000 Ordinary Shares which will be allocated to Premier Benchmark
Property Limited and nine hundred ninety-nine (999) Ordinary Shares and one (1) GP Share which will be allocated to
Greenman Investments Partners S.à r.l.

6.4 The General Partner shall determine if other different Classes or Series, the specific features of which will be
described in the Offering Document, will be issued.

6.5 The General Partner may establish portfolios of assets constituting each a compartment (each a Compartment and
together the Compartments) within the meaning of article 71 of the 2007 Act with one Class or with multiple Classes.
The investment objectives and restrictions of a relevant Compartment may differ from those of other Compartments.
The features of a Class may differ from those of other Classes. Irrespective of the Compartments, the Company shall
always be considered as one single legal entity. However, with regard to third parties, in particular towards the Company's
creditors, each Compartment shall be exclusively responsible for all liabilities attributable to it. There will be no cross
liability between the Compartments.

6.6 The General Partner may create each Compartment for an unlimited period or a limited period of time. In the
latter case, at the expiry of the time of a Compartment, the Company shall redeem all the Shares in the relevant Class,
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in accordance with article 8. In respect of the relationships between the Shareholders, each Compartment is treated as
a separate entity.

6.7 Within each Compartment, Shares can furthermore be issued in series representing all Shares of a Class issued
on a valuation date (the Valuation Date).

6.8 For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each Class shall, if not
expressed in EUR, be converted into EUR. The capital of the Company equals the total of the net assets of all Classes
and Series of all Compartments.

6.9 The Company shall issue Shares in registered form (actions nominatives) only.

6.10 All issued Shares of the Company shall be registered in the register of Shareholders which shall be kept by the
Company or by one or more persons designated to that effect by the Company. This register shall contain the name of
each Shareholder, its residence or elected domicile as indicated to the Company and the number of Shares held.

6.11 The entry of the Shareholder's name in the register of Shares evidences the Shareholder's right of ownership
over such registered Shares. The Company shall decide whether a certificate for such entry shall be delivered to the
Shareholder or whether the Shareholder shall receive a written confirmation of the shareholding. Global certificates may
also be issued at the discretion of the General Partner.

6.12 Share certificates, if any, shall be signed by the General Partner. Such signatures shall be either manual, or printed,
or in facsimile. However, one of such signatures may be made by a person duly authorized thereto by the General Partner.
In the latter case, it shall be manual. The Company may issue temporary share certificates in such form as the General
Partner may determine.

7. Issue and Subscription of Shares.

7.1 The General Partner is authorized without limitation to issue an unlimited number of fully paid up Shares at any
time without reserving a subscription right to the existing Shareholders.

7.2 The General Partner may allow for fractional Ordinary Shares to be issued to the nearest thousandth of an Ordinary
Share. Such fractional Ordinary Shares shall not be entitled to vote but shall be entitled to a participation in the net results
and in the proceeds of liquidation attributable to the relevant Class on a pro rata basis.

7.3 The General Partner may impose restrictions on the frequency at which Shares shall be issued in any Class; the
General Partner may, in particular, decide that Shares of any Classes shall only be issued during one or more subscription
periods or at such other periodicity as provided for in the Offering Document.

7.4 The subscription of Ordinary Shares will only become effective upon the conclusion of a subscription agreement
(the Subscription Agreement) between the investor and the General Partner. The Subscription Agreement may contain
commitments to contribute a certain amount of cash or contribution in kind to the Company upon the receipt of draw-
down notices issued by the General Partner.

7.5 The General Partner may determine any other subscription conditions such as minimum commitments, subsequent
commitments, default interests or restriction of ownership. Such other conditions shall be disclosed in the Offering
Document or in the Subscription Agreement.

7.6 The failure of an investor or Shareholder to make, within a specified period of time determined by the General
Partner, any required contributions or certain other payments to the Company, in accordance with the terms of the
Offering Document or Subscription Agreement or commitment to the Company, entitles the Company to impose on
the relevant investor or Shareholder penalties determined by the General Partner and detailed in the Offering Document
or in the Subscription Agreement.

7.7 Whenever the Company offers Shares for subscription, the price per Share shall either be the net asset value (the
NAV) per Share as determined under article 10 of these Articles or a price determined in the Offering Document by the
General Partner.

Such price may be increased by a percentage estimate of costs and expenses to be incurred by the Company when
investing the proceeds of the issue and by applicable subscription fees, as determined by the General Partner. The price
so determined shall be payable within a period as determined by the General Partner.

7.8 The General Partner may delegate to any manager, officer or other duly authorized agent the power to accept
subscriptions, to receive payment of the price and to deliver them.

7.9 If subscribed Ordinary Shares are not paid for, the General Partner may cancel their issue whilst retaining the right
to claim its issue fees and commissions or the General Partner may convert the Shares into default Shares which may be
redeemed by the Company at a price below its value as defined in the Offering Document or in the Subscription Agree-
ment.

7.10 The General Partner may agree to issue Shares as consideration for a contribution in kind in compliance with the
conditions set forth by Luxembourg law, in particular the obligation to deliver a valuation report from the auditor of the
Company (réviseur d'entreprises agréé) and provided that such assets comply with the investment objectives, restrictions
and policies of the relevant Compartment.
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8. Redemption of Shares.

8.1 Unless otherwise stated in the Offering Document, any Shareholder may require the redemption of all or part of
his/her/its Shares by the Company, under the terms and procedures set forth by the General Partner within the limits
provided by law, these Articles and the Offering Document.

8.2 The General Partner may impose restrictions on the frequency at which Shares may be redeemed in any Class;
the General Partner may, in particular, decide that Shares of any Class shall only be redeemed as of such Valuation Dates
as provided for in the Offering Document. The General Partner may impose a lock-up period during which redemption
of Shares is not allowed.

8.3 The redemption price per Share shall be paid within a period as determined in the Offering Document, provided
that the share certificates, if any, and the transfer documents have been received by the Company.

8.4 The redemption price will either be equal to the NAV per Share, as determined under article 10 of these Articles
or a price determined by the General Partner in accordance with the Offering Document, less such charges and com-
missions (if any) at the rate provided by the General Partner. The relevant redemption price may be rounded up or down
to the nearest unit of the relevant currency as the General Partner shall determine.

8.5 If as a result of any request for redemption the number or the aggregate NAV of the Shares held by any Shareholder
in any Class would fall below such minimum number or such value as determined by the General Partner, then the General
Partner may decide that this request be treated as a request for redemption for the full balance of such Shareholder's
holding of Shares in such Class. At the General Partner's discretion, the General Partner reserves the right to transfer
any existing Shareholder who falls below the minimum shareholding requirement for one Class into another appropriate
Class without charge.

8.6 Shares of any Class will not be redeemed in circumstances where the calculation of the NAV per Share of such
Class is temporarily suspended by the General Partner pursuant to article 11 of these Articles.

8.7 If on any given Valuation Date, redemption requests and/or conversion requests exceed a certain level determined
by the General Partner in relation to the number or value of Shares in issue in a specific Class, the General Partner may
decide that all or part, on a pro rata basis for each Shareholder asking for the redemption and/or conversion of his/her/
its Shares, of such requests for redemption and/or conversion will be deferred for a period and in a manner that the
General Partner considers to be in the best interest of the Company. On the next Valuation Date following that period,
these redemption and conversion requests will be met in priority to later requests.

8.8 The Company shall have the right, to satisfy payment of the redemption price to any Shareholder who agrees, in
specie. This will be done by allocating to the holder investments from the portfolio of assets set up in connection with
such Class or Classes equal in value (calculated in the manner described in article 10 of these Articles) as of the relevant
Valuation Date, on which the redemption price is calculated, to the value of the Shares to be redeemed. The nature and
type of assets to be transferred in such a case shall be determined on a fair and reasonable basis and without prejudicing
the interests of the other holders of Shares of the relevant Class or Classes. The valuation used shall be confirmed by a
special report of the auditor of the Company. The costs of any such transfers shall be borne by the transferee.

8.9 All redeemed Shares will be cancelled.

9. Restrictions on ownership of Shares.

9.1 The Company may restrict or prevent the ownership of Shares in the Company by any person, firm or corporate
body, if in the opinion of the Company such holding may be detrimental to the Company, if it may result in a breach of
any law or regulation, whether Luxembourg or foreign, or if as a result thereof the Company may become exposed to
tax disadvantages or other financial disadvantages that it would not have incurred otherwise (such persons, firms or
corporate bodies to be determined by the General Partner being herein referred to as Restricted Persons as further
described in the Offering Document).

9.2 In particular, the issue and sale of Shares is only allowed to well-informed investors in the meaning of article 2 of
the 2007 Act being understood as an institutional investor, a professional investor and any other investor, including a
natural person, if the latter declares in writing his or her adhesion to the well-informed status and has invested a minimum
amount of EUR 125,000 or the equivalent amount in any other freely convertible currency.

9.3 If the investor declares in writing his/her/its adherence to the well-informed status and benefits from the appre-
ciation, from a credit institution within the meaning of Directive 2006/48/EC, an investment company within the meaning
of Directive 2004/39/EC or a management company within the meaning of Directive 2009/65/EC certifying his/her/its
expertise, experience and knowledge to appreciate in an adequate way the investment, then he/she/it may be allowed to
invest in the Company an amount of less than EUR 125,000 or the equivalent amount in any other currency.

9.4 The General Partner is entitled to impose stricter conditions as those required by article 2 of the 2007 Act.

9.5 For such purposes the Company may:

(a) decline to issue any Shares and decline to register any transfer of Shares, where it appears to it that such registry
or transfer would or might result in legal or beneficial ownership of such Shares by a Restricted Person; and/or

(b) at any time require any person whose name is registered, or any person seeking to register the transfer of Shares
on the register of Shareholders, to furnish it with any information, supported by affidavit, which the Company may consider
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necessary for the purpose of determining whether beneficial ownership of such Shareholder's Shares rests in a Restricted
Person, or whether such registry will result in beneficial ownership of such Shares by a Restricted Person; and/or

(c) decline to accept the vote of any Restricted Person at any General Meeting; and/or

(d) retain all dividends paid or other sums distributed with regard to the Shares held by the Restricted Person; and/
or

(e) where it appears to the Company that a Restricted Person either alone or in conjunction with any other person
is a beneficial owner of Shares, direct such Shareholder to sell his Shares and to provide to the Company evidence of the
sale. If such Shareholder fails to comply with the direction, the Company may compulsorily redeem or cause to be
redeemed from any such Shareholder all Shares held by such Shareholder; and/or

(f) compulsorily redeem all Shares held by the Restricted Person at a price based on the latest calculated NAV, less a
penalty fee equal to, in the absolute discretion of the General Partner, either (i) a percentage of the NAV of the relevant
Shares determined by the General Partner and set out in the Offering Document or (ii) the costs incurred by the Company
as a result of the holding of Shares by the Restricted Person (including all costs linked to the compulsory redemption).

10. Calculation of NAV. General

10.1 The Company, each Compartment, each Class and Series have a NAV determined in accordance with Luxembourg
Law and the Articles as of each Valuation Date.

Calculation of the NAV

10.2 The Company or its administrator (the Administrator) under the supervision of the Company, shall compute the
NAV per Compartment, Class and Series as follows:

(a) The NAV of each Compartment, Class and Series shall be calculated in the Reference Currency of the Compart-
ment, Class and Series as it is stipulated in the relevant Special Section in good faith in Luxembourg on each valuation
date as stipulated in the relevant Special Section.

(b) The Administrator shall under the supervision of the General Partner calculate the NAV as follows: each Class and
Series participate in the Compartment according to the portfolio and distribution entitlements attributable to each such
Class and Series. The value of the total portfolio and distribution entitlements -attributed to a particular Class and Series
of a particular Compartment on a given Valuation Date adjusted with the liabilities relating to that Class and Series on
that Valuation Date represents the total NAV attributable to that Class and Series of that Compartment on that Valuation
Date. The assets of each Class will be commonly invested within a Compartment but subject to different fee structures,
distribution, marketing targets, currency or other specific features as it is stipulated in the relevant Special Section. A
separate NAV per Share, which may differ as consequence of these variable factors, will be calculated for each Class as
follows: the NAV of that Class of that Compartment on that Valuation Date divided by the total number of Shares of
that Class of that Compartment then outstanding on that Valuation Date.

(c) For the purpose of calculating the NAV per Class/Series of a particular Compartment, the NAV of each Com-
partment shall be determined by calculating the aggregate of:

(i) the value of all assets of the Company which are allocated to the relevant Compartment in accordance with the
provisions of the Articles; less

(ii) all the liabilities of the Company which are allocated to the relevant Compartment in accordance with the provisions
of the Articles, and all fees attributable to the relevant Compartment, which fees have accrued but are unpaid on the
relevant Valuation Date.

(d) The total net assets of the Company will result from the difference between the gross assets (including the market
value of Investments owned by the Company and its Intermediary Vehicles) and the liabilities of the Company based on
a consolidated view, provided that

(i) the equity or liability interests derived from these financial statements will be adjusted to take into account the fair
(i.e., discounted) value of deferred tax liabilities as determined by the Company in accordance with its internal rules;

(ii) the acquisition costs for Investments (including the costs of establishment of Intermediary Vehicle, as the case may
be) shall be amortized over the planned strategic investment period of each of such Investment, as confirmed by the
General Partner, or for a maximum period of five (5) years rather than expensed in full when they are incurred; and

(iii) the set up costs for the Company and any Compartment shall be amortized over a maximum period of five (5)
years rather than expensed in full when they are incurred.

(e) The value of the assets of the Company will be determined as follows:

(i) the interests in unlisted funds registered in the name of the relevant Compartment or in the name of an Intermediary
Vehicle shall be valued at their last official and available net asset value, as reported or provided by such funds or their
agents, or at their last unofficial net asset values (i.e., estimates of net asset values) if more recent than their last official
net asset values. The official or unofficial net asset value of a fund may be adjusted for subsequent capital calls and
distributions and applicable redemption charges where appropriate. The General Partner may adjust the net asset value
or other valuation so provided where the General Partner considers such net asset valuation or other valuation infor-
mation does not accurately reflect the Company’s or the Compartment’s interests in such fund, whether because such
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information has been generated after a delay from the fund’s own valuation point, change in markets or otherwise. The
NAV is final and binding notwithstanding that it may have been based on unofficial or estimated net asset values;

(ii) the interests of Investments registered in the name of the relevant Compartment or in the name of an Intermediary
Vehicle which are listed on a stock exchange or dealt in another regulated market will be valued on the basis of the last
available published stock exchange or market value;

(iii) the value of any cash on hand or on deposit, bills and demand notes and accounts, receivable, prepaid expenses,
cash dividends and interest declared or accrued as aforesaid, and not yet received shall be deemed to be the full amount
thereof, unless it is unlikely to be received in which case the value thereof shall be arrived at after making such discount
as the General Partner may consider appropriate in such case to reflect the true value thereof;

(iv) any transferable security and any money market instrument negotiated or listed on a stock exchange or any other
organized market will be valued on the basis of the last known price, unless this price is not representative, in which case
the value of such an asset will be determined on the basis of its fair value estimated by the General Partner with good
faith;

(v) Investments registered in the name of the relevant Compartment or in the name of an Intermediary Vehicle, other
than mentioned in Clause 10.2(e)(i) to Clause 10.2(e)(iv) will be valued as more fully described in the Offering Document,
provided that the General Partner may deviate from such valuation if deemed in the interest of the Company and its
Shareholders.

(f) The General Partner, in its discretion, may permit some other method of valuation to be used if it considers that
such valuation better reflects the fair value of any asset or liability of the Company in compliance with Luxembourg Law.
This method will then be applied in a consistent way. The Administrator can rely on such deviations as approved by the
Company for the purpose of the NAV calculation.

(g) All assets denominated in a currency other than the Reference Currency of the respective Class shall be converted
at the mid-market conversion rate between the reference currency and the currency of denomination as at the Valuation
Date.

10.3 For the avoidance of doubt, these provisions are rules for determining the NAV per Share and are not intended
to affect the treatment for accounting or legal purposes of the assets and liabilities of the Company or any Shares issued
by the Company.

10.4 For the purpose of this article 10,

(a) Shares to be issued by the Company shall be treated as being in issue as from the time specified by the General
Partner on the Valuation Date with respect to which such valuation is made and from such time and until received by the
Company the price therefore shall be deemed to be an asset of the Company;

(b) Shares of the Company to be redeemed (if any) shall be treated as existing and taken into account until the date
fixed for redemption, and from such time and until paid by the Company the price therefore shall be deemed to be a
liability of the Company;

(c) where on any Valuation Date the Company has contracted to:

(i) purchase any asset, the value of the consideration to be paid for such asset shall be shown as a liability of the
Company and the value of the asset to be acquired shall be shown as an asset of the Company;

(ii) sell any asset, the value of the consideration to be received for such asset shall be shown as an asset of the Company
and the asset to be delivered by the Company shall not be included in the assets of the Company;

provided, however, that if the exact value or nature of such consideration or such asset is not known on such Valuation
Date, then its value shall be estimated by the General Partner.

10.5 Allocation of assets and liabilities

The assets and liabilities of the Company shall be allocated as follows:

(a) the proceeds to be received from the issue of Shares of any Class shall be applied in the books of the Company to
the Compartment corresponding to that Class, provided that if several Classes are outstanding in such Compartment,
the relevant amount shall increase the proportion of the net assets of such Compartment attributable to that Class;

(b) the assets and liabilities and income and expenditure applied to a Compartment shall be attributable to the Class
or Classes corresponding to such Compartment;

(c) where any asset is derived from another asset, such asset shall be attributable in the books of the Company to the
same Class or Classes as the assets from which it is derived and on each revaluation of such asset, the increase or decrease
in value shall be applied to the relevant Class or Classes;

(d) where the Company incurs a liability in relation to any asset of a particular Class or particular Classes within a
Compartment or in relation to any action taken in connection with an asset of a particular Class or particular Classes
within a Compartment, such liability shall be allocated to the relevant Class or Classes within such Compartment;

(e) in the case where any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular
Class, such asset or liability shall be allocated to all the Classes pro rata to their respective NAVs or in such other manner
as determined by the General Partner acting in good faith, provided that (i) where assets of several Classes are held in
one account and/or are co-managed as a segregated pool of assets by an agent of the General Partner, the respective
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right of each Class shall correspond to the prorated portion resulting from the contribution of the relevant Class to the
relevant account or pool, and (ii) such right shall vary in accordance with the contributions and withdrawals made for the
account of the Class, as described in the Offering Document, and finally (iii) all liabilities, whatever Class they are attri-
butable to, shall, unless otherwise agreed upon with the creditors, be binding upon the Company as a whole;

(f) upon the payment of distributions to the Shareholders of any Class, the NAV of such Class shall be reduced by the
amount of such distributions.

10.6 General Rules

(a) all valuation regulations and determinations shall be interpreted and made in accordance with Luxembourg law;

(b) the NAV as of any Valuation Date and calculated up to four decimal points will be made available to Investors as
further determined in the Offering Document;

(c) for the avoidance of doubt, the provisions of this article 10 are rules for determining the NAV and are not intended
to affect the treatment for accounting or legal purposes of the assets and liabilities of the Company, of any of its Com-
partment or any Shares;

(d) claims of the Company against Investors in respect of undrawn commitments shall not be taken into account for
the purpose of the calculation of the NAV;

(e) different valuation rules may be applicable in respect of a specific Compartment as further laid down in the Offering
Document; and

(f) additional general rules may be determined by the General Partner and laid down in the Offering Document.

11. Suspension of the Calculation of the NAV. Suspension Events

11.1 The Company may at any time and from time to time suspend the determination of the NAV of Shares of any
Compartment and/or the issue of the Shares of such Compartment to subscribers and/or the redemption of the Shares
of such Compartment from its Shareholders and/or conversions of Shares of any Class in a Compartment in any of the
following circumstances:

(a) when one or more stock exchanges or markets, which provide the basis for valuing a substantial portion of the
investments, or when one or more foreign exchange markets in the currency in which a substantial portion of the
investments are denominated, are closed otherwise than for ordinary holidays or if dealings therein are restricted or
suspended;

(b) when, as a result of political, economic, military or monetary events or any circumstances outside the responsibility
and the control of the General Partner, disposal of the investments is not reasonably or normally practicable without
being seriously detrimental to the interests of the Shareholders;

(c) in the case of a breakdown in the normal means of communication used for the valuation of any investment of the
Company or if, for any reason beyond the responsibility of the General Partner, the value of any Investment may not be
determined as rapidly and accurately as required;

(d) if, as a result of exchange restrictions or other restrictions affecting the transfer of funds, transactions on behalf
of the Company are rendered impracticable or if purchases and sales of the Company's assets cannot be effected at
normal rates of exchange;

(e) when for any other reason, the prices of any investments within a Compartment cannot be accurately determined;

(f) upon the publication of a notice convening a General Meeting for the purpose of winding-up the Company or any
Compartment(s);

(g) when the suspension is required by law or legal process; and/or

(h) when for any reason the General Partner determines that such suspension is in the best interests of Shareholders.

Notification and Effects of Suspension

11.2 Any such suspension may be notified by the Company in such manner as it may deem appropriate to the persons
likely to be affected thereby. The Company shall notify all Shareholders of the relevant Compartment of such suspension.

11.3 Such suspension as to any Compartment will have no effect on the calculation of the NAV per Share, the issue
and conversion of Shares of any other Compartment.

11.4 Any request for subscription and conversion will be irrevocable except in the event of a suspension of the
calculation of the NAV per Share in the relevant Compartment, in which case Shareholders may give notice that they
wish to withdraw their application. If no such notice is received by the Company before the end of the suspension period,
such application will be dealt with on the first Valuation Date, as determined for each relevant Compartment, following
the end of the period of suspension.

12. Investment Policy, Investment Restrictions, Management Company and Committees.
12.1 The General Partner, based upon the principle of risk spreading, has the power to determine (i) the investment

policies to be applied in respect of each Compartment, (ii) any restrictions which shall from time to time be applicable
to the investment of the Company's and its Compartments' assets, in accordance with the 2007 Act and other applicable
laws and regulations, (iii) the hedging strategy to be applied to specific Classes within particular Compartments (iv) the
course of conduct of the management and business affairs of the Company, all within the investment policies and res-
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trictions and (v) as the case may be the appointment of a management company (the Management Company) in accordance
with the act of 12 July 2013 on alternative investment fund managers.

12.2 The General Partner or, as the case may be, the Management Company, acting in the best interests of the
Company, may decide, in accordance with the terms of the Offering Document, that (i) all or part of the assets of the
Company or of any Compartment be co-managed on a segregated basis with other assets held by other investors, including
other funds and/or their compartments, or that (ii) all or part of the assets of two or more Compartments be co-managed
on a segregated or on a pooled basis.

12.3 The General Partner or, as the case may be, the Management Company may establish one or more advisory
committees (the Advisory Committee) dedicated to a relevant Compartment and determine the functions of such Ad-
visory Committee including recommendations and advices in relation to the management and affairs of the Company in
respect of the relevant Compartment. The denomination of the Advisory Committee and the rules concerning the com-
position, functions, duties, remuneration of the said committee shall be as set forth in the Offering Document.

13. Liability of Shareholders.

13.1 The owners of Ordinary Shares are only liable up to the amount of their capital contribution made to the Company.

13.2 The General Partner's liability shall be unlimited.

14. General Meetings.

14.1 The annual General Meeting will be held each year in Luxembourg on the last Wednesday of June at 14h00
(Luxembourg time). If such day is not a Business Day (as defined in the Offering Document), the General Meeting will be
held on the preceding day which is a Business Day.

14.2 Other General Meetings may be held at such place and time as may be specified in the respective notices of
meeting.

14.3 A representative of the General Partner shall chair all General Meetings.

14.4 Any Shareholder may participate in a General Meetings by conference call, video conference or similar means of
communications equipment whereby (i) the Shareholders attending the General Meeting can be identified, (ii) all persons
participating in the General Meeting can hear and speak to each other, (iii) the transmission of the General Meeting is
performed on an on-going basis and (iv) the shareholders can properly deliberate, and participating in a General Meeting
by such means shall constitute presence in person at such General Meeting.

14.5 The Shareholders of a Compartment may hold, at any time, General Meetings to decide on any matters that relate
exclusively to such Compartment.

14.6 In addition, the Shareholders of any Class may hold, at any time, General Meetings to decide on any matters that
relate exclusively to such Class.

15. Notice, Quorum, Proxies, Majority.

15.1 The notice periods and quorum rules required by the 1915 Act shall apply with respect to the General Meeting,
as well as with respect to the conduct of such meetings, unless otherwise provided in the Articles.

15.2 Each Share is entitled to one vote. A Shareholder may act at any General Meeting of Shareholders by appointing
another person as his proxy in writing whether in original or by telefax, telegram or telex.

15.3 Except as otherwise required by law or by these Articles, resolutions at a General Meeting will be passed by a
simple majority of those present or represented and voting with the consent of the General Partner.

15.4 The General Partner may determine all other conditions that must be fulfilled by Shareholders for them to take
part in any General Meeting.

16. Convening Notice.

16.1 The General Partner shall convene General Meetings. Convening notices for every General Meeting shall contain
the agenda.

16.2 Notices by mail shall be sent eight (8) days before the General Meeting to registered Shareholders, at the Sha-
reholder's address on record in the register of Shareholders.

16.3 Where all the Shares are in registered form, the convening notices may be made by registered letters only.

16.4 If all the Shareholders are present or represented at a General Meeting, and if they state that they have been
informed of the agenda of the General Meeting, the General Meeting may be held without prior notice.

17. Powers of the General Meeting. Any regularly constituted General Meeting of the Company, a relevant Compart-
ment or Class shall represent the entire body of the Company that Compartment or Class. It may only resolve on any
item whatsoever only with the agreement of the General Partner.

18. Management.

18.1 The Company shall be managed by Greenman Investments Partners S.à r.l. (the General Partner) and who shall
be the liable general shareholder (actionnaire commandité gérant) and who shall be personally, jointly and severally liable
with the Company for all liabilities which cannot be met out of the assets of the Company.
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18.2 The General Partner is vested with the broadest powers to perform all acts of administration and disposition in
the Company's interest which are not expressly reserved by law or by these Articles to the General Meeting.

18.3 The General Partner shall namely have the power to carry out the purpose of the Company on its behalf, to
perform all acts, enter into and perform all contracts and other undertakings that it may deem necessary, advisable or
incidental thereto.

19. Depositary.
19.1 To the extent required by the 2007 Act, the Company shall appoint a depositary as defined by the Luxembourg

act of 5 April 1993 on the financial sector, as amended from time to time (the Depositary).
19.2 Where the law of a third country requires that certain financial instruments are held in custody by a local entity

and there are no local entities that satisfy the delegation requirements under article 19(11)(d)(ii) of the 2013 Act, the
Depositary can discharge itself of its liability provided that

(a) the Company instructed the Depositary to delegate the custody of these financial instruments to the relevant local
entity;

(b) there is a written contract between the Depositary and the Company which expressly allows this discharge; and
(c) there is a written contract between the Depositary and the third party that expressly transfers the liability of the

Depositary to that local entity and makes it possible for the Company to make a claim against that local entity in respect
of the loss of financial instruments or for the Depositary to make such a claim on their behalf.

19.3 The Depositary shall fulfill the duties and responsibilities as provided for by the 2007 Act. If the Depositary desires
to retire, the General Partner shall use its best endeavors to find a successor custodian and will appoint it in replacement
of the retiring Depositary. The General Partner may terminate the appointment of the Depositary but shall not remove
the Depositary unless and until a successor custodian has been appointed to act in the place thereof.

19.4 Until the Depositary is replaced, which must happen within a period of two months from the decision of the
General Partner to terminate the appointment or the decision of the Depositary to retire, the Depositary shall take all
necessary steps for the good preservation of the interests of the Shareholders.

20. Authorized Signature. The Company shall be bound by the corporate signature of the General Partner or by the
individual or joint signatures of any other persons to whom authority shall have been delegated by the General Partner.
Such authority may not be conferred to a limited partner of the Company.

21. Auditor.
21.1 The annual report of the Company shall be examined by an auditor (réviseur d'entreprises agréé) appointed by

the General Meeting and remunerated by the Company.
21.2 The auditor shall fulfill all duties prescribed by the 1915 Act and the 2007 Act.

22. Accounting Year - Accounts.
22.1 The accounting year of the Company shall begin on 1 January and it shall terminate on 31 December of each year.
22.2 The accounts of the Company shall be expressed in EUR.

23. Application of Income.
23.1 The General Meeting determines, subject to the approval of the General Partner and within the limits provided

by law, the Articles and the Offering Document, how the income from the Compartment will be applied with regard to
each existing Class, and may declare, upon the consent of the General Partner, distributions.

23.2 For any Class entitled to distributions, the General Partner may decide to pay interim dividends in accordance
with applicable laws.

23.3 Distributions may be paid in such a currency and at such a time and place as the General Partner determines from
time to time.

23.4 The General Partner may decide to distribute bonus stock in lieu of cash dividends.
23.5 Any distribution that has not been claimed within five (5) years of its declaration will be forfeited and revert to

the relevant Class issued in the respective Compartment.
23.6 The Company will pay no interest on a dividend declared and kept by it at the disposal of its beneficiary.

24. Merger, Dissolution and Liquidation of Compartments and of the Company, Liquidation or Merger of Compart-
ments or Classes.

24.1 In the event that, for any reason, the value of the total net assets in any Compartment or Class has decreased
to, or has not reached, an amount determined by the General Partner to be the minimum level for such Compartment
or Class to be operated in an economically efficient manner or a substantial modification in the political, economic or
monetary situation occurs or as a matter of economic rationalization the General Partner may decide to offer to the
relevant Shareholders the conversion of their Shares into Shares of another Compartment under terms fixed by the
General Partner to redeem all the Shares of the relevant Compartment or Class at the NAV per Share (taking into account
projected realization prices of investments and realization expenses calculated on the Valuation Date immediately pre-
ceding the date at which such decision will take effect). The Company will serve a notice to the holders of the relevant
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Shares prior to the effective date for the compulsory redemption, which will indicate the reasons for and the procedure
for the redemption operations.

24.2 Any request for subscription shall be suspended as from the moment of the announcement of the termination,
the merger or the transfer of the relevant Compartment.

24.3 In addition, the General Meeting of any Class or of any Compartment will, in any other circumstances and without
quorum and by simple majority, have the power, subject to the approval of the General Partner, to redeem all the Shares
of the relevant Compartment or Class and refund to the Shareholders the NAV of their Shares (taking into account actual
realization prices of investments and realization expenses) calculated on the Valuation Date immediately preceding the
date at which such decision will take effect.

24.4 Assets which may not be distributed to their beneficiaries upon the implementation of the redemption will be
deposited with a bank or credit institution as defined by the act of 5 April 1993 on the financial sector, as amended for
a period of six (6) months; after such period, the assets will be deposited with the Caisse de Consignation in Luxembourg
on behalf of the persons entitled thereto.

24.5 Under the same circumstances as provided by the first paragraph of this article, the General Partner may decide
to allocate the assets of any Compartment to those of another existing Compartment or to another undertaking for
collective investment organized under the provisions of the 2007 Act, the act of 17 December 2010 concerning under-
takings for collective investment or to another compartment within such other undertaking for collective investment and
to redesignate the Shares of the Compartment concerned as shares of another compartment (following a split or con-
solidation, if necessary, and the payment of the amount corresponding to any fractional entitlement to Shareholders).
Such decision will be communicated in the same manner as described in the first paragraph of this article one (1) month
before its effectiveness (and, in addition, the publication will contain information in relation to the new compartment), in
order to enable Shareholders to request redemption of their shares, free of charge, during such period.

24.6 Subject to the approval of the General Partner, a contribution of the assets and liabilities attributable to any
Compartment to another Compartment within the Company may, in any other circumstances, be decided upon by a
General Meeting of the Compartment or Class concerned for which there will be no quorum requirements and which
will decide upon such an merger by resolution taken by simple majority of those present or represented and voting at
such General Meeting.

24.7 Furthermore, a contribution of the assets and liabilities attributable to any Compartment to another undertaking
for collective investment referred in this article or to another compartment within such other undertaking for collective
investment will require a resolution of the Shareholders of the Class or Compartment concerned taken with 50% quorum
requirement of the Shares in issue and adopted at a 2/3 majority of the Shares present or represented, except when such
an merger is to be implemented with a Luxembourg undertaking for collective investment of the contractual type (fonds
commun de placement) or a foreign based undertaking for collective investment, in which case resolutions will be binding
only on such Shareholders who have voted in favor of such merger.

Winding Up

24.8 The Company may at any time be dissolved by a resolution of the General Meeting, subject to the quorum and
majority requirements for amendment to these Articles and subject to the consent of the General Partner.

24.9 If the assets of the Company fall below two-thirds of the minimum capital indicated in article 6, the question of
the dissolution of the Company will be referred to the General Meeting of the Shareholders by the General Partner.
Subject to the consent of the General Partner, the General Meeting of the Shareholders, for which no quorum will be
required, will decide by simple majority of the votes of the Shares represented at the General Meeting.

24.10 The question of the dissolution of the Company will further be referred to the General Meeting of the Share-
holders whenever the share capital falls below one-fourth of the minimum capital set by article 6; in such event, the
General Meeting will be held without any voting quorum requirements and the dissolution may be decided, upon the
consent of the General Partner, by the Shareholders holding one-quarter of the votes of the shares represented at the
General Meeting.

24.11 The General Meeting must be convened so that it is held within a period of forty (40) days from the ascertainment
that the net assets of the Company have fallen below two-thirds or one-quarter of the legal minimum, as the case may
be.

24.12 Should the Company be voluntarily liquidated, then its liquidation will be carried out in accordance with the
provisions of the 1915 Act and the 2007 Act. In the event of a voluntary liquidation, the Company shall, upon its dissolution,
be deemed to continue to exist for the purposes of the liquidation. The operations of the Company shall be conducted
by one or several liquidators, who, after having been approved by the competent regulatory body, shall be appointed by
a General Meeting of the Shareholders, which shall determine their powers and compensation.

24.13 The decision to dissolve the Company will be published in the Mémorial and, if required by law, in two newspapers
with adequate circulation, one of which must be a Luxembourg newspaper.

24.14 If the Company were to be compulsorily liquidated, the provision of the 2007 Act will be exclusively applicable.

24.15 The issue of new Shares by the Company shall cease on the date of publication of the notice of the General
Meeting of the Shareholders, to which the dissolution and liquidation of the Company shall be proposed.
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24.16 The liquidator(s) will realize each Compartment's assets in the best interests of the Shareholders and apportion
the proceeds of the liquidation of each Compartment, net of all liquidation expenses, shall be distributed by the liquidators
among the holders of shares in each Class in accordance with their respective rights.

24.17 Any amounts unclaimed by the Shareholders at the closing of the liquidation of the Company will be deposited
with the Caisse de Consignation in Luxembourg for a duration of thirty (30) years. If amounts deposited remain unclaimed
beyond the prescribed time limit, they shall be forfeited.

25. Amendments. These Articles may be amended from time to time by a General Meeting, subject to the quorum
and voting requirements provided by the laws of Luxembourg, and subject to the consent of the General Partner.

26. Applicable law. All matters not governed by these Articles shall be determined by application of the provisions of
Luxembourg law, and, in particular, the 1915 Act and the 2007 Act.

Transitory provision

The first financial year shall begin today and it shall end on 31 December 2014.

The first annual General Meeting shall be held in 2015, in particular to approve the accounts of the first financial year.

Subscription and payment

The Articles having thus been established, the above-named parties have subscribed the shares as follows:
SHAREHOLDER NAME AMOUNT OF SHARES
Greenman Investments Partners S.à r.l., prenamed:
GP Share: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . One (1)
Ordinary Shares: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Nine hundred ninety-nine (999)
Premier Benchmark Property Limited, prenamed:
Ordinary Shares . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Thirty thousand (30,000)
Total of GP Share: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . One (1)
Total of Ordinary Shares: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Thirty thousand and nine hundred ninety-nine (30,999)

All the GP Shares and Ordinary Shares have been fully paid up by contribution in cash, so that the paid-in share capital
is at the free disposal of the Company, evidence of which has been given to the undersigned notary.

Statement

The notary executing this deed declares that the conditions prescribed by article 26, 26-3 and 26-5 of the 1915 Act
have been fulfilled and expressly bears witness to their fulfillment. Further, the notary executing this deed confirms that
these Articles comply with the provisions of article 27 of the 1915 Act.

Estimation of formation expenses

The appearing parties declare that the expenses, costs, fees or charges of any kind whatsoever, which fall to be paid
by the Company as a result of its incorporation amount approximately to two thousand four hundred Euros (EUR 2,400.-).

Extraordinary general meeting

The appearing parties, representing the entire subscribed share capital and considering themselves as having been duly
convened, immediately proceeded to the holding of a General Meeting.

Having first verified that the General Meeting was regularly constituted, the Shareholders passed with the consent of
the General Partner, the following resolutions by unanimous vote:

- that the purpose of the Company has been determined and that the Articles have been set;

- that MOORE STEPHENS Audit S.A.R.L., with registered office at 2-4, rue du Chateau d’Eau, L-3364 Leudelange,
Grand Duchy of Luxembourg, has been appointed as the external auditor of the Company; and

- that the address of the registered office of the Company be at 5, rue du Plébiscite, L-2341 Luxembourg, Grand Duchy
of Luxembourg.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.

After reading the present deed to the proxyholder of the appearing parties, known to the notary by his name, first
name, civil status and residence, the said proxyholder has signed with Us, the notary, the present deed.

Signé: P. GOEBEL, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 10 avril 2014. LAC/2014/16992. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur ff. (signé): Carole FRISING.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée;
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Luxembourg, le 18 avril 2014.

Référence de publication: 2014069697/596.
(140081820) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2014.

GDF SUEZ SPGP, GDF SUEZ South Peruvian Gas Pipeline, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 65, avenue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 187.039.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the twelfth day of May.
Before us, Maître Francis Kesseler, notary residing in Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
INTERNATIONAL POWER SA, with registered office at B-1000 Bruxelles, 34, Boulevard Simon Bolivar, here repre-

sented by Mrs Florence PONCELET with professional address in Luxembourg, by virtue of a power of attorney given
under private seal.

INFRASTRUCTURES INTERNATIONAL SA, with registered office at L-1611 Luxembourg, 65, Avenue de la Gare,
here represented by Mrs Sylvie CHRAPAN with professional address in Luxembourg, by virtue of a power of attorney
given under private seal.

Such powers of attorney, after having been signed ne varietur by the representative of the appearing parties and the
undersigned notary, will remain annexed to this deed for the purpose of registration.

The appearing parties, represented as above, have requested the undersigned notary, to state as follows, the articles
of incorporation of a public company limited by shares (société anonyme), which is hereby incorporated:

I. Name - Registered office - Object - Duration

Art. 1. Name. The name of the company is "GDF SUEZ South Peruvian Gas Pipeline" en abrégé GDF SUEZ SPGP (the
Company). The Company is a public company limited by shares (société anonyme) governed by the laws of the Grand
Duchy of Luxembourg and, in particular, the law of August 10, 1915, on commercial companies, as amended (the Law),
and these articles of incorporation (the Articles).

Art. 2. Registered office.
2.1. The registered office of the Company is established in the city of Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It

may be transferred within the municipality by a resolution of the board of directors (the Board) The registered office
may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by a resolution of the general meeting of
shareholders (the General Meeting), acting in accordance with the conditions prescribed for the amendment of the
Articles.

2.2. Branches, subsidiaries or other offices may be established in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
resolution of the Board. Where the Board determines that extraordinary political or military developments or events
have occurred or are imminent and that these developments or events may interfere with the normal activities of the
Company at its registered office, or with the ease of communication between such office and persons abroad, the regis-
tered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these circumstances. Such temporary
measures have no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary transfer of its registered
office, remains a Luxembourg incorporated company.

Art. 3. Corporate object.
3.1 The purpose of the Company is the acquisition of participations in any form whatsoever, in any Luxembourg or

foreign undertakings being joint stock companies or partnerships, as well as the administration, management, control and
development of such participations.

3.2 The Company may use its funds for the creation, the management, the development and the liquidation of a portfolio
consisting of any securities, for participating in the creation, development and control of any undertakings, acquire by way
of contribution, subscription, underwriting or call option and in any other way, all securities, realize these securities by
way of sale, transfer, exchange, granting of any assistance, loans, advances or guarantees to any company in which it has
a direct or indirect interest.

3.3 In general, the Company shall make patrimonial operations or operations relating to movable assets and real estate
or of commercial, industrial or financial nature, as well as any transactions and operations aiming at promoting and directly
or indirectly facilitating the achievement of the corporate purpose at large.

Art. 4. Duration.
4.1. The Company is formed for an unlimited duration.
4.2. The Company is not dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency, bankruptcy

or any similar event affecting one or several shareholders.
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II. Capital - Shares

Art. 5. Capital.

5.1. The share capital is set at thirty-two thousand (EUR 32,000), represented by thirty-two (32) shares, having a par
value of one thousand euro (EUR 1,000) each.

5.2. The share capital may be increased or decreased in one or several times by a resolution of the General Meeting
acting in accordance with the conditions prescribed for the amendment of the Articles.

Art. 6. Shares.

6.1. The shares are in registered or bearer form, at the shareholder's option.

6.2. The shares are indivisible and the Company recognises only one (1) owner per share.

6.3. The Company may redeem its own shares within the limits set forth by the Law.

III. Management - Representation

Art. 7. Board of directors.

7.1. Composition of the board of directors

(i) The Company is managed by a board of directors (the Board) composed of at least three (3) members, who need
not be shareholders.

(ii) The General Meeting appoints the director(s) and determines their number, remuneration and the term of their
office. Directors cannot be appointed for more than six (6) years and are re-eligible.

(iii) Directors may be removed at any time (with or without cause) by a resolution of the General Meeting.

(iv) If a legal entity is appointed as a director, it must appoint a permanent representative who represents such entity
in its duties as a director. The permanent representative is subject to the same rules and incurs the same liabilities as if
it had exercised its functions in its own name and on its own behalf, without prejudice to the joint and several liability of
the legal entity which it represents.

(v) Should the permanent representative be unable to perform its duties, the legal entity must immediately appoint
another permanent representative.

(vi) If the office of a director becomes vacant, the majority of the remaining directors may fill the vacancy on a provi-
sional basis until the final appointment is made by the next General Meeting.

7.2. Powers of the board of directors

(i) All powers not expressly reserved to the shareholder(s) by the Law or the Articles fall within the competence of
the Board, who has all powers to carry out and approve all acts and operations consistent with the corporate object.

(ii) Special and limited powers may be delegated for specific matters to one or more agents by the Board.

(iii) The Board is authorised to delegate the day-to-day management and the power to represent the Company in this
respect, to one or more directors, officers, managers or other agents, whether shareholders or not, acting either indi-
vidually or jointly. If the day-to-day management is delegated to one or several directors, the Board must report to the
annual General Meeting any salary, fees and/or any other advantages granted to such director(s) during the relevant
financial year.

7.3. Procedure

(i) The Board must appoint a chairman among its members and may choose a secretary, who need not be a director,
and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the Board and of General Meetings.

(ii) The Board meets upon the request of the chairman or any two (2) directors, at the place indicated in the notice
which, in principle, is in Luxembourg.

(iii) Written notice of any meeting of the Board is given to all directors at least twenty-four (24) hours in advance,
except in case of emergency, the nature and circumstances of which are set forth in the notice of the meeting.

(iv) No notice is required if all members of the Board are present or represented and if they state to have full knowledge
of the agenda of the meeting. Notice of a meeting may also be waived by a director, either before or after a meeting.
Separate written notices are not required for meetings that are held at times and places indicated in a schedule previously
adopted by the Board.

(v) A director may grant a power of attorney to any other director in order to be represented at any meeting of the
Board.

(vi) The Board can validly deliberate and act only if a majority of its members is present or represented. Resolutions
of the Board are validly taken by a majority of the votes of the directors present or represented. The resolutions of the
Board are recorded in minutes signed by the chairman or two directors present or represented at the meeting or by the
secretary (if any).

(vii) Any director may participate in any meeting of the Board by telephone or video conference or by any other means
of communication allowing all the persons taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other. The
participation by these means is deemed equivalent to a participation in person at a meeting duly convened and held.
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(viii) Circular resolutions signed by all the directors are valid and binding as if passed at a Board meeting duly convened
and held and bear the date of the last signature.

(ix) Any director having an interest conflicting with that of the Company in a transaction carried out otherwise than
under normal conditions in the ordinary course of business, must advise the Board thereof and cause a record of his
statement to be mentioned in the minutes of the meeting. The director concerned may not take part in these deliberations.
A special report on the relevant transaction(s) is submitted to the shareholders before any vote, at the next General
Meeting.

7.4. Representation

(i) The Company is bound towards third parties in all matters by the joint signature of any two (2) directors.

(ii) The Company is also bound towards third parties by the joint or single signature of any persons to whom special
signatory powers have been delegated.

Art. 8. Sole director.

8.1. Where the number of shareholders is reduced to one (1), the Company may be managed by a sole director until
the ordinary General Meeting following the introduction of an additional shareholder. In such case, any reference in the
Articles to the Board or the directors is to be read as a reference to such sole director, as appropriate.

8.2. The transactions entered into by the Company may be recorded in minutes and, unless carried out under normal
conditions in the ordinary course of business, must be so recorded when entered with its sole director having a conflicting
interest.

8.3. The Company is bound towards third parties by the signature of the sole director or by the joint or single signature
of any persons to whom special signatory powers have been delegated.

Art. 9. Liability of the directors.

9.1. The directors may not, by reason of their mandate, be held personally liable for any commitments validly made
by them in the name of the Company, provided such commitments comply with the Articles and the Law.

IV. Shareholder(s)

Art. 10. General meetings of shareholders.

10.1. Powers and voting rights

(i) Resolutions of the shareholders are adopted at general meetings of shareholders (the General Meeting). The General
Meeting has the broadest powers to adopt and ratify all acts and operations consistent with the corporate object.

(ii) Each share entitles to one (1) vote.

10.2. Notices, quorum, majority and voting proceedings

(i) General Meetings are held at such place and time as specified in the notices.

(ii) If all the shareholders are present or represented and consider themselves as duly convened and informed of the
agenda of the meeting, the General Meeting may be held without prior notice.

(iii) A shareholder may grant a written power of attorney to another person (who need not be a shareholder) in order
to be represented at any General Meeting.

(iv) Each shareholder may participate in any General Meeting by telephone or video conference or by any other similar
means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other.
The participation in a meeting by these means is deemed equivalent to a participation in person at such meeting.

(v) Each shareholder may vote by way of voting forms provided by the Company. Voting forms contain the date, place
and agenda of the meeting, the text of the proposed resolutions as well as for each resolution, three boxes allowing to
vote in favor, against or abstain from voting. Voting forms must be sent back by the shareholders to the registered office.
Only voting forms received prior to the General Meeting are taken into account for the calculation of the quorum. Voting
forms which show neither a vote (in favor or against the proposed resolutions) nor an abstention, are void.

(vi) Resolutions of the General Meeting are passed by a simple majority of the votes cast, regardless of the proportion
of the share capital represented.

(vii) The extraordinary General Meeting may amend the Articles only if at least one-half of the share capital is repre-
sented and the agenda indicates the proposed amendments to the Articles as well as the text of any proposed amendments
to the object or form of the Company. If this quorum is not reached, a second General Meeting may be convened by
means of notices published twice, at fifteen (15) days interval at least and fifteen (15) days before the meeting in the
Mémorial and in two Luxembourg newspapers. Such notices reproduce the agenda of the General Meeting and indicate
the date and results of the previous General Meeting. The second General Meeting deliberates validly regardless of the
proportion of the capital represented. At both General Meeting, resolutions must be adopted by at least two-thirds of
the votes cast.

(viii) Any change in the nationality of the Company and any increase of a shareholder's commitment in the Company
require the unanimous consent of the shareholders and bondholders (if any).
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Art. 11. Sole shareholder.
11.1. Where the number of shareholders is reduced to one (1), the sole shareholder exercises all powers conferred

by the Law to the General Meeting.
11.2. Any reference in the Articles to the General Meeting is to be read as a reference to such sole shareholder, as

appropriate.
11.3. The resolutions of the sole shareholder are recorded in minutes.

V. Annual accounts - Allocation of profits - Supervision

Art. 12. Financial year and approval of annual accounts.
12.1. The financial year begins on the first (1) of January and ends on the thirty-first (31) of December of each year.
12.2. Each year, the Board prepares the balance sheet and the profit and loss account, as well as an inventory indicating

the value of the Company's assets and liabilities, with an annex summarising the Company's commitments and the debts
of the officers, directors and statutory auditors towards the Company.

12.3. One month before the annual General Meeting, the Board provides documentary evidence and a report on the
operations of the Company to the statutory auditors, who then prepare a report setting forth their proposals.

12.4. The annual General Meeting is held at the address of the registered office or at such other place in the municipality
of the registered office, as may be specified in the notice, on the fourth Tuesday of the month of May of each year at
10.00 a.m. If such day is not a business day in Luxembourg, the annual General Meeting is held on the following business
day.

12.5. The annual General Meeting may be held abroad if, in the absolute and final judgement of the Board, exceptional
circumstances so require.

Art. 13. Statutory auditors/Réviseurs d'entreprises.
13.1. The operations of the Company are supervised by one or several statutory auditors (commissaires).
13.2. The operations of the Company are supervised by one or several réviseurs d'entreprises, when so required by

law.
13.3. The General Meeting appoints the statutory auditors/réviseurs d'entreprises and determines their number, re-

muneration and the term of their office, which may not exceed six (6) years. Statutory auditors/réviseurs d'entreprises
may be re-appointed.

Art. 14. Allocation of profits.
14.1. From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) is allocated to the reserve required by Law. This

allocation ceases to be required when the legal reserve reaches an amount equal to ten per cent (10%) of the share
capital.

14.2. The General Meeting determines how the balance of the annual net profits is allocated. It may allocate such
balance to the payment of a dividend, transfer such balance to a reserve account or carry it forward in accordance with
applicable legal provisions.

14.3. Interim dividends may be distributed, at any time, under the following conditions:
(i) interim accounts are drawn up by the Board;
(ii) these interim accounts show that sufficient profits and other reserves (including share premium) are available for

distribution; it being understood that the amount to be distributed may not exceed profits made since the end of the last
financial year for which the annual accounts have been approved, if any, increased by carried forward profits and distri-
butable reserves and decreased by carried forward losses and sums to be allocated to the legal or a statutory reserve;

(iii) the decision to distribute interim dividends is taken by the Board within two (2) months from the date of the
interim accounts; and

(iv) in their report to the Board, as applicable, the statutory auditors or the réviseurs d'entreprises must verify whether
the above conditions have been satisfied.

VI. Dissolution - Liquidation

15.1. The Company may be dissolved at any time, by a resolution of the General Meeting, acting in accordance with
the conditions prescribed for the amendment of the Articles. The General Meeting appoints one or several liquidators,
who need not be shareholders, to carry out the liquidation and determines their number, powers and remuneration.
Unless otherwise decided by the General Meeting, the liquidators have the broadest powers to realize the assets and pay
the liabilities of the Company.

15.2. The surplus after the realization of the assets and the payment of the liabilities is distributed to the shareholders
in proportion to the shares held by each of them.

VII. General provision

16.1. Notices and communications are made or waived and circular resolutions are evidenced in writing, by telegram,
telefax, e-mail or any other means of electronic communication.
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16.2. Powers of attorney are granted by any of the means described above. Powers of attorney in connection with
Board meetings may also be granted by a director in accordance with such conditions as may be accepted by the Board.

16.3. Signatures may be in handwritten or electronic form, provided they fulfil all legal requirements to be deemed
equivalent to handwritten signatures. Signatures of circular resolutions or resolutions adopted by telephone or video
conference are affixed on one original or on several counterparts of the same document, all of which taken together,
constitute one and the same document.

16.4. All matters not expressly governed by the Articles shall be determined in accordance with the law and, subject
to any non waivable provisions of the law, any agreement entered into by the shareholders from time to time.

Transitory provision

The first financial year begins on the date of this deed and ends on December 31, 2014.

Statement

The notary executing this deed declares that the conditions prescribed by article 26 of the Luxembourg law of 10 th

August, 1915, as amended, on commercial companies have been fulfilled and expressly bears witness to their fulfilment.

Subscription and payment

INTERNATIONAL POWER SA, represented as stated above, subscribes to sixteen (16) shares in registered form,
with a par value of one thousand euro (EUR 1,000) each, and agrees to pay each of them totally by a contribution in cash,
being a total amount of sixteen thousand euro (EUR 16,000).

INFRASTRUCTURES INTERNATIONAL SA, represented as stated above, subscribes to sixteen (16) shares in regis-
tered form, with a par value of one thousand euro (EUR 1,000) each, and agrees to pay each of them totally by a
contribution in cash, being a total amount of sixteen thousand euro (EUR 16,000).

The amount of thirty-two thousand euro (EUR 32,000) is at the disposal of the Company, evidence of which has been
given to the undersigned notary, who expressly acknowledges this.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever to be borne by the Company in connection with its
incorporation are estimated at approximately EUR 1,600.- (one thousand six hundred euro).

Resolutions of the sole shareholder

Immediately after the incorporation of the Company, the shareholders of the Company, representing the entire sub-
scribed share capital, have passed the following resolutions:

1. The number of directors is set at four (4) and he following persons are appointed as directors of the Company for
a period of six (6) years:

- Rachid Azoughagh, born May 26,1977 in Dijon, France, Director, residing at 77 Rue Boucle Val Marie, 57100 Thionville,
France;

- Pascal Hens, born December 13, 1960 in Brussels, Belgium, Director, residing Wakkerzeelsestraat 20, 3150 Wes-
pelaar, Belgium; and

- Florence Poncelet, born September 26, 1980 in Libramont-Chevigny, Belgium, Director, residing at Rue de l'Ancienne
Gare, 6 C7, B-6800 Libramont, Belgium; et

- Thierry van den Hove, born February 25, 1970 in Turnhout, Belgium, Director, residing at Bosbessenlaan 7, B-3090
Overijse, Belgium.

2. Deloitte Audit, having its registered office at L-2220 Luxembourg, 560 rue de Neudorf, is appointed as statutory
auditor of the Company for a period of 6 years.

3. The registered office of the Company is set at 65, avenue de la Gare, L-1611 Luxembourg, Grand Duchy of Lu-
xembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that, on the request of the appearing parties, this
deed is drawn up in English, followed by a French version and, in case of divergences between the English text and the
French text, the English text prevails.

WHEREOF, this deed was drawn up in Luxembourg, on the day stated above.

This deed has been read to the representative of the appearing party, and signed by the latter with the undersigned
notary.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le douze mai.

Par devant Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg.
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A comparu:

INTERNATIONAL POWER S.A., avec siège social à B-1000 Bruxelles, 34, Boulevard Simon Bolivar, ici représentée
par Mme Florence PONCELET, avec adresse professionnelle à Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée sous
seing privé.

INFRASTRUCTURES INTERNATIONAL S.A., avec siège social à L-1611 Luxembourg, 65, Avenue de la Gare, ici
représentée par Mme Sylvie CHRAPAN, avec adresse professionnelle à Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée
sous seing privé.

Lesdites procurations, après avoir été signées ne varietur par le mandataire des parties comparantes et le notaire
instrumentant, resteront annexées au présent acte pour les formalités de l'enregistrement.

Les parties comparantes, représentées comme indiqué ci-dessus, ont prié le notaire instrumentant d'acter de la façon
suivante, les statuts d'une société anonyme qui est ainsi constituée:

I. Dénomination - Siège social - Objet - Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Le nom de la société est "GDF SUEZ South Peruvian Gas Pipeline" en abrégé «GDF SUEZ
SPGP» (la Société). La Société est une société anonyme régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et en particulier
par la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi), ainsi que par les présents statuts (les
Statuts).

Art. 2. Siège social.

2.1. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg-Ville, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré
dans la commune par décision du conseil d'administration (le Conseil). Le siège social peut être transféré en tout autre
endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une résolution de l'assemblée générale des actionnaires (l'Assemblée Gé-
nérale), selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

2.2. Il peut être créé des succursales, filiales ou autres bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger
par décision du Conseil. Lorsque le Conseil estime que des développements ou événements extraordinaires d'ordre
politique ou militaire se sont produits ou sont imminents, et que ces développements ou évènements sont de nature à
compromettre les activités normales de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre le siège social et
l'étranger, le siège social peut être transféré provisoirement à l'étranger, jusqu'à cessation complète de ces circonstances.
Ces mesures provisoires n'ont aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert provisoire de son
siège social, reste une société luxembourgeoise.

Art. 3. Objet social.

3.1 L'objet de la Société consiste en la prise de participations sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise
luxembourgeoise ou étrangère se présentant sous forme de société de capitaux ou de société de personnes, ainsi que
l'administration, la gestion, le contrôle et le développement de ces participations.

3.2 Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un
portefeuille se composant de tous titres, participer à la création, au développement et au contrôle de toutes entreprises,
acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute autre manière, tous titres, les
réaliser par voie de vente, de cession, d'échange, accorder tous concours, prêts, avances ou garanties à toute société
dans laquelle elle dispose d'un intérêt direct ou indirect.

3.3 En général, la société pourra faire toutes opérations à caractère patrimonial, mobilier, immobilier, commercial,
industriel ou financier, ainsi que toutes transactions et opérations de nature à promouvoir et à faciliter directement ou
indirectement la réalisation de l'objet social ou son extension.

Art. 4. Durée.

4.1. La Société est constituée pour une durée indéterminée.

4.2. La Société n'est pas dissoute en raison de la mort, de la suspension des droits civils, de l'incapacité, de l'insolvabilité,
de la faillite ou de tout autre évènement similaire affectant un ou plusieurs actionnaires.

II. Capital - Actions

Art. 5. Capital.

5.1. Le capital social est fixé à trente et deux mille euros (EUR 32.000), représenté par trente et deux (32) actions,
ayant une valeur nominale de mille euros (EUR 1.000) chacune.

5.2. Le capital social peut être augmenté ou réduit à une ou plusieurs reprises par une résolution de l'Assemblée
Générale, adoptée selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

Art. 6. Actions.

6.1. Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l'actionnaire.

6.2. Les actions sont indivisibles et la Société ne reconnaît qu'un (1) seul propriétaire par action.

6.3. La Société peut racheter ses propres actions dans les limites prévues par la Loi.
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III. Gestion - Représentation

Art. 7. Conseil d'administration.
7.1. Composition du conseil d'administration
(i) La Société est gérée par un conseil d'administration (le Conseil) composé d'au moins trois (3) membres, qui ne

doivent pas nécessairement être actionnaires.
(ii) L'Assemblée Générale nomme le(s) administrateur(s) et fixe leur nombre, leur rémunération ainsi que la durée de

leur mandat. Les administrateurs ne peuvent être nommés pour plus de six (6) ans et sont rééligibles.
(iii) Les administrateurs sont révocables à tout moment (avec ou sans raison) par une décision de l'Assemblée Générale.
(iv) Lorsqu'une personne morale est nommée administrateur, celle-ci est tenue de désigner un représentant permanent

qui représente ladite personne morale dans sa mission d'administrateur. Ce représentant permanent est soumis aux
mêmes règles et encourt les mêmes responsabilités que s'il avait exercé ses fonctions en son nom et pour son propre
compte, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente.

(v) Si le représentant permanent se trouve dans l'incapacité d'exercer sa mission, la personne morale doit nommer
immédiatement un autre représentant permanent.

(vi) En cas de vacance d'un poste d'administrateur, la majorité des administrateurs restants peut y pourvoir provisoi-
rement jusqu'à la nomination définitive, qui a lieu lors de la prochaine Assemblée Générale.

7.2. Pouvoirs du conseil d'administration
(i) Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les Statuts à ou aux actionnaires sont de la compétence

du Conseil, qui a tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à l'objet social.
(ii) Des pouvoirs spéciaux et limités peuvent être délégués par le Conseil à un ou plusieurs agents pour des tâches

spécifiques.
(iii) Le Conseil peut déléguer la gestion journalière et le pouvoir de représenter la Société en ce qui concerne cette

gestion, à un ou plusieurs administrateurs, directeurs, gérants ou autres agents, actionnaires ou non, agissant seuls ou
conjointement. Si la gestion journalière est déléguée à un ou plusieurs administrateurs, le Conseil doit rendre compte à
l'Assemblée Générale annuelle, de tous traitements, émoluments et/ou avantages quelconques, alloués à ce(s) adminis-
trateur(s) pendant l'exercice social en cause.

7.3. Procédure
(i) Le Conseil doit élire en son sein un président et peut désigner un secrétaire, qui n'a pas besoin d'être administrateur,

et qui est responsable de la tenue des procès-verbaux de réunions du Conseil et de l'Assemblée Générale.
(ii) Le Conseil se réunit sur convocation du président ou d'au moins deux (2) administrateurs au lieu indiqué dans l'avis

de convocation, qui en principe, est au Luxembourg.
(iii) Il est donné à tous les administrateurs une convocation écrite de toute réunion du Conseil au moins vingt-quatre

(24) heures à l'avance, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les circonstances de cette urgence sont mentionnées
dans la convocation à la réunion.

(iv) Aucune convocation n'est requise si tous les membres du Conseil sont présents ou représentés et s'ils déclarent
avoir parfaitement eu connaissance de l'ordre du jour de la réunion. Un administrateur peut également renoncer à la
convocation à une réunion, que ce soit avant ou après ladite réunion. Des convocations écrites séparées ne sont pas
exigées pour des réunions se tenant à des heures et dans des lieux fixés dans un calendrier préalablement adopté par le
Conseil.

(v) Un administrateur peut donner une procuration à tout autre administrateur afin de le représenter à toute réunion
du Conseil.

(vi) Le Conseil ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres sont présents ou représentés.
Les décisions du Conseil sont valablement adoptées à la majorité des voix des administrateurs présents ou représentés.
Les décisions du Conseil sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président ou par deux administrateurs
présents ou représentés à la réunion ou par le secrétaire (s'il en existe un).

(vii) Tout administrateur peut participer à toute réunion du Conseil par téléphone ou visioconférence ou par tout
autre moyen de communication permettant à l'ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier, de s'en-
tendre et de se parler. La participation par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à une réunion
valablement convoquée et tenue.

(viii) Des résolutions circulaires signées par tous les administrateurs sont valables et engagent la Société comme si
elles avaient été adoptées lors d'une réunion du Conseil valablement convoquée et tenue et portent la date de la dernière
signature.

(ix) Tout administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la Société dans une transaction qui ne concerne pas des
opérations courantes conclues dans des conditions normales, est tenu d'en prévenir le Conseil et de faire mentionner
cette déclaration au procès-verbal de la réunion. L'administrateur en cause ne peut prendre part à ces délibérations. Un
rapport spécial relatif à ou aux transactions concernées est soumis aux actionnaires avant tout vote, lors de la prochaine
Assemblée Générale.

7.4. Représentation.
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(i) La Société est engagée vis-à-vis des tiers, en toutes circonstances, par les signatures conjointes de deux (2) admi-
nistrateurs.

(ii) La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature conjointe ou unique de toutes personnes à qui
des pouvoirs de signature spéciaux ont été délégués.

Art. 8. Administrateur unique.
8.1. Dans le cas où le nombre des actionnaires est réduit à un (1), la Société peut être gérée par un administrateur

unique jusqu'à l'Assemblée Générale ordinaire suivant l'introduction d'un actionnaire supplémentaire. Dans ce cas, toute
référence dans les Statuts au Conseil ou aux administrateurs doit être considérée, le cas échéant, comme une référence
à cet administrateur unique.

8.2. Les transactions conclues par la Société peuvent être mentionnées dans des procès-verbaux et, sauf si elles con-
cernent des opérations courantes conclues dans des conditions normales, doivent être ainsi mentionnées si elles sont
intervenues avec son administrateur unique ayant un intérêt opposé.

8.3. La Société est engagée vis-à-vis des tiers par la signature de l'administrateur unique ou par la signature conjointe
ou unique de toutes personnes à qui des pouvoirs de signature spéciaux ont été délégués.

Art. 9. Responsabilité des administrateurs.
9.1. Les administrateurs ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle concernant les en-

gagements régulièrement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où ces engagements sont conformes aux
Statuts et à la Loi.

IV. Actionnaire(s)

Art. 10. Assemblée générale des actionnaires.
10.1. Pouvoirs et droits de vote

(i) Les résolutions des actionnaires sont adoptées lors des assemblées générales des actionnaires (l'Assemblée Géné-
rale). L'Assemblée Générale a les pouvoirs les plus étendus pour adopter et ratifier tous les actes et opérations conformes
à l'objet social.

(ii) Chaque action donne droit à un (1) vote.

10.2. Convocations, quorum, majorité et procédure de vote

(i) Les Assemblées Générales se tiennent au lieu et heure précisés dans les convocations.

(ii) Si tous les actionnaires sont présents ou représentés et se considèrent comme ayant été valablement convoqués
et informés de l'ordre du jour de l'assemblée, l'Assemblée Générale peut se tenir sans convocation préalable.

(iii) Un actionnaire peut donner une procuration écrite à toute autre personne (qui ne doit pas être un actionnaire)
afin de le représenter à toute Assemblée Générale.

(iv) Tout actionnaire peut participer à toute Assemblée Générale par téléphone ou visioconférence ou par tout autre
moyen de communication similaire permettant à l'ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier, de
s'entendre et de se parler. La participation à la réunion par un de ces moyens équivaut à une participation en personne
à une telle réunion.

(v) Tout actionnaire peut voter au moyen de formulaires de vote fournis par la Société. Les formulaires de vote
indiquent la date, le lieu et l'ordre du jour de la réunion, le texte des résolutions proposées ainsi que, pour chaque
résolution, trois cases permettant de voter en faveur, de voter contre ou de s'abstenir. Les formulaires de vote doivent
être renvoyés par les actionnaires au siège social. Pour le calcul du quorum, il n'est tenu compte que des formulaires de
vote reçus par la Société avant la réunion de l'Assemblée Générale. Les formulaires de vote dans lesquels ne sont men-
tionnés ni un vote (en faveur ou contre les résolutions proposées) ni une abstention, sont nuls.

(vi) Les décisions de l'Assemblée Générale sont adoptées à la majorité simple des voix exprimées, quelle que soit la
proportion du capital social représenté.

(vii) L'Assemblée Générale extraordinaire ne peut modifier les Statuts que si la moitié au moins du capital social est
représenté et que l'ordre du jour indique les modifications statutaires proposées ainsi que le texte de celles qui modifient
l'objet social ou la forme de la Société. Si ce quorum n'est pas atteint, une deuxième Assemblée Générale peut être
convoquée par annonces insérées deux fois, à quinze (15) jours d'intervalle au moins et quinze (15) jours avant l'Assem-
blée, dans le Mémorial et dans deux journaux de Luxembourg. Ces convocations reproduisent l'ordre du jour de la
réunion et indiquent la date et les résultats de la précédente réunion. La seconde Assemblée Générale délibère valable-
ment quelle que soit la proportion du capital représenté. Dans les deux Assemblées Générales, les résolutions doivent
être adoptées par au moins les deux tiers des voix exprimées.

(viii) Tout changement de nationalité de la Société ainsi que toute augmentation de l'engagement d'un actionnaire dans
la Société exige le consentement unanime des actionnaires et des obligataires (s'il y a lieu).

Art. 11. Actionnaire unique.
11.1. Lorsque le nombre des actionnaires est réduit à un (1), l'actionnaire unique exerce tous les pouvoirs conférés

par la Loi à l'Assemblée Générale.
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11.2. Toute référence dans les Statuts à l'Assemblée Générale doit être doit être considérée, le cas échéant, comme
une référence à cet actionnaire unique.

11.3. Les résolutions de l'actionnaire unique sont consignées dans des procès-verbaux.

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices - Contrôle

Art. 12. Exercice social et approbation des comptes annuels.
12.1. L'exercice social commence le premier (1) janvier et se termine le trente et un décembre (31) de chaque année.
12.2. Chaque année, le Conseil dresse le bilan et le compte de profits et pertes ainsi qu'un inventaire indiquant la valeur

des actifs et passifs de la Société, avec une annexe résumant les engagements de la Société ainsi que les dettes des
directeurs, administrateurs et commissaire(s) envers la Société.

12.3. Un mois avant l'Assemblée Générale annuelle, le Conseil remet les pièces, avec un rapport sur les opérations de
la Société aux commissaires, qui doivent ensuite faire un rapport contenant leurs propositions.

12.4. L'Assemblée Générale annuelle se tient à l'adresse du siège social ou en tout autre lieu dans la municipalité du
siège social, comme indiqué dans la convocation, le quatrième mardi du mois de mai de chaque année à 10 heures. Si ce
jour n'est pas un jour ouvré à Luxembourg, l'Assemblée Générale annuelle se tient le jour ouvré suivant.

12.5. L'Assemblée Générale annuelle peut se tenir à l'étranger si, selon l'avis absolu et définitif du Conseil, des cir-
constances exceptionnelles le requièrent.

Art. 13. Commissaires / Réviseurs d'entreprises.
13.1. Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs commissaires.
13.2. Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs réviseurs d'entreprises, quand cela est requis

par la loi.
13.3. L'Assemblée Générale nomme les commissaires/réviseurs d'entreprises et détermine leur nombre, leur rému-

nération et la durée de leur mandat, lequel ne peut dépasser six (6) ans. Les commissaires/réviseurs d'entreprises peuvent
être réélus.

Art. 14. Affectation des bénéfices.
14.1. Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve requise par la Loi. Cette

affectation cesse d'être exigée quand la réserve légale atteint dix pour cent (10 %) du capital social.
14.2. L'Assemblée Générale décide de l'affectation du solde des bénéfices nets annuels. Elle peut allouer ce bénéfice

au paiement d'un dividende, l'affecter à un compte de réserve ou le reporter en respectant les dispositions légales appli-
cables.

14.3. Des dividendes intérimaires peuvent être distribués à tout moment, aux conditions suivantes:
(i) des comptes intérimaires sont établis par le Conseil;
(ii) ces comptes intérimaires montrent que des bénéfices et autres réserves (en ce compris la prime d'émission)

suffisants sont disponibles pour une distribution; étant entendu que le montant à distribuer ne peut excéder le montant
des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice social dont les comptes annuels ont été approuvés, le cas échéant,
augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables, et réduit par les pertes reportées et les sommes à affecter
à la réserve légale ou statutaire;

(iii) la décision de distribuer des dividendes intérimaires est adoptée par le Conseil dans les deux (2) mois suivant la
date des comptes intérimaires; et

(iv) dans leur rapport au Conseil, selon le cas, les commissaires ou les réviseurs d'entreprises doivent vérifier si les
conditions prévues ci-dessous ont été remplies.

VI. Dissolution - Liquidation

15.1. La Société peut être dissoute à tout moment, par une résolution de l'Assemblée Générale, adoptée selon les
modalités requises pour la modification des Statuts. L'Assemblée Générale nomme un ou plusieurs liquidateurs, qui n'ont
pas besoin d'être actionnaires, pour réaliser la liquidation et détermine leur nombre, pouvoirs et rémunération. Sauf
décision contraire de l'Assemblée Générale, les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les
actifs et payer les dettes de la Société.

15.2. Le boni de liquidation résultant de la réalisation des actifs et du paiement des dettes est distribué aux actionnaires
proportionnellement aux actions détenues par chacun d'entre eux.

VII. Dispositions Générales

16.1. Les convocations et communications, respectivement les renonciations à celles-ci, sont faites, et les résolutions
circulaires sont établies par écrit, télégramme, téléfax, e-mail ou tout autre moyen de communication électronique.

16.2. Les procurations sont données par tout moyen mentionné ci-dessus. Les procurations relatives aux réunions du
Conseil peuvent également être données par un administrateur conformément aux conditions acceptées par le Conseil.

16.3. Les signatures peuvent être sous forme manuscrite ou électronique, à condition que les signatures électroniques
remplissent l'ensemble des conditions légales requises pour pouvoir être assimilées à des signatures manuscrites. Les
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signatures des résolutions circulaires ou des résolutions adoptées par téléphone ou visioconférence peuvent être appo-
sées sur un original ou sur plusieurs copies du même document, qui ensemble, constituent un seul et unique document.

16.4. Pour tous les points non expressément prévus par les Statuts, il est fait référence à la loi et, sous réserve des
dispositions légale d'ordre public, à tout accord conclu de temps à autre entre les actionnaires.

Disposition transitoire

Le premier exercice social commence à la date du présent acte et s'achève le 31 décembre 2014.

Déclaration

Le notaire chargé de l'exécution du présent contrat déclare que les conditions prescrites par l'article 26 de la Loi du
10 Août 1915 et ses modifications relatives aux sociétés commerciales ont été respectées et il en atteste expressément
l'accomplissement.

Souscription et Libération

INTERNATIONAL POWER S.A., représentée comme indiqué ci-dessus, déclare souscrire à seize (16) actions sous
forme nominative, d'une valeur nominale de mille euros (EUR 1.000) chacune, et de les libérer toutes totalement par un
apport en numéraire d'un montant total de seize mille euros (EUR 16.000,-),

INFRASTRUCTURES INTERNATIONAL S.A., représentée comme indiqué ci-dessus, déclare souscrire à seize (16)
actions sous forme nominative, d'une valeur nominale de mille euros (EUR 1.000) chacune, et de les libérer toutes
totalement par un apport en numéraire d'un montant total de seize mille euros (EUR 16.000,-),

Le montant de trente et deux mille euros (EUR 32.000,-) est à la disposition de la Société, comme il a été prouvé au
notaire instrumentant qui le constate expressément.

Frais

Les dépenses, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui incombent à la Société du fait de sa constitution
s'élèvent approximativement à EUR 1.600,- (mille six cents euros).

Résolutions de l'actionnaire unique

Immédiatement après la constitution de la Société, les actionnaires de la Société, représentant l'intégralité du capital
social souscrit, ont adopté les résolutions suivantes:

1. Le nombre d'administrateurs est fixé à trois (3) et les personnes suivantes sont nommées en qualité d'administrateurs
de la Société pour une durée de six (6) ans:

- Rachid Azoughagh, né le 26 mai 1977 à Dijon, France, Administrateur, résidant au 77 Rue Boucle Val Marie, 57100
Thionville, France;

- Pascal Hens, né le 13 décembre 1960 à Bruxelles, Belgique, Administrateur, résidant Wakkerzeelsestraat 20, 3150
Wespelaar, Belgique;

- Florence Poncelet, née le 26 septembre 1980 à Libramont-Chevigny, Belgique, Administrateur, résidant à Rue de
l'Ancienne Gare, 6 C7, B-6800 Libramont, Belgique;

- Thierry van den Hove, né le 25 février 1970 à Turnhout, Belgique, Administrateur, résidant à Bosbessenlaan 7, B-3090
Overijse, Belgique.

2. Deloitte Audit, situé au 560 rue de Neudorf, L-2220 Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg, est nommée en
qualité de commissaire de la Société pour une durée de 6 années.

3. Le siège social de la Société est établi au 65, Avenue de la Gare, L-1611 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare que, à la requête des parties comparantes, le présent
acte est rédigé en anglais, suivi d'une traduction française et que, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte
français, la version anglaise fait foi.

Dont Acte, passé à Luxembourg, à la date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte ayant été faite au mandataire de la partie comparante, celui-ci a signé avec le notaire instru-
mentant, le présent acte.

Signé: Poncelet, Chrapan, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 16 mai 2014. Relation: EAC/2014/6860. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME.

Référence de publication: 2014069703/544.

(140082313) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2014.
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Vallam & Cie S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 35, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 145.184.

Les comptes au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour VALLAM & CIE S.C.A.

Référence de publication: 2014068533/10.
(140080088) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Alicante S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1343 Luxembourg, 9, Montée de Clausen.

R.C.S. Luxembourg B 76.363.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2014068672/10.
(140080216) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 mai 2014.

Mupp Mouss, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9964 Huldange, 3, Op d'Schmëtt.

R.C.S. Luxembourg B 127.224.

L'an deux mille quatorze, le quatorze mai.
Pardevant Maître Marc LECUIT, notaire de résidence à Mersch.

ONT COMPARU:
1. Madame Caroline MAHY, employée, née à Bastogne (Belgique), le 14 janvier 1978, demeurant à B-6637 Hollange

(Belgique), 182, rue Thiers de la Croix;
2. Monsieur Xavier MAHY, ingénieur, né à Namur (Belgique), le 24 avril 1970, demeurant à B-6600 Bastogne (Belgique),

159, rue de la Chapelle
qui déclarent être les seuls associés de la société à responsabilité limitée «MUPP MOUSS S.à r.l.», ayant son siège social

à L-8838 Wahl, 37, rue Principale, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés, section B numéro 127.224, con-
stituée suivant acte reçu par le notaire instrumentant, le 12 avril 2007, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations numéro 1205 du 19 juin 2007;

- que la société «MUPP MOUSS S.à r.l.» a un capital souscrit et entièrement libéré de DOUZE MILLE CINQ CENTS
EUROS (12.500,00 €) représenté par CENT (100) parts sociales d’une valeur nominale de CENT VINGT-CINQ EUROS
(125,00 €) chacune.

Qu’ils se sont réunis en assemblée générale extraordinaire à laquelle ils s’entendent par ailleurs dûment convoqués et
ont pris à l'unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution

L’assemblée décide de transférer le siège social de la société de L-8838 Wahl, 37, rue Principale à L-9964 Schmiede/
Huldange, 3, Op d’Schmëtt.

Deuxième résolution

En conséquence de la décision qui précède, l'assemblée décide de modifier l'article quatre des statuts qui se lira
désormais comme suit:

« Art. 4. Le siège social est établi dans la commune de Troisvierges.
Il pourra être transféré en toute autre localité du Grand-Duché de Luxembourg en vertu d'une décision de l'assemblée

générale des associés.»
Plus rien n’étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Beringen, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire par nom, prénom, qualité et adresse,

ceux-ci ont signé le présent acte avec le notaire.
Signés: C. MAHY, X. MAHY, M. LECUIT.
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Enregistré à Mersch, le 15 mai 2014. Relation: MER / 2014 / 1006. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): A. MULLER.

POUR COPIE CONFORME.

Mersch, le 19 mai 2014.

Référence de publication: 2014069896/41.

(140081809) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2014.

PromoTwo S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 1, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 174.975.

In the year two thousand and fourteen, on the thirtieth day of April.

Before Me Francis KESSELER, notary residing in Esch-sur-Alzette, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appeared

Index Ventures Growth II (Jersey), L.P., a limited partnership formed and existing under the laws of Jersey, registered
with the Jersey Financial Services Commission under registration number LP1307, having its registered office at No 1,
Seaton Place, St Helier, Jersey JE4 8YJ, Channel Islands, acting through its managing general partner Index Venture Growth
Associates II Limited, here represented by Maître Claire PUEL, Attorney-at-Law, having her professional address in Ho-
wald (Grand-Duchy of Luxembourg), by virtue of a proxy given under private seal.

Index Ventures Growth II Parallel Entrepreneur Fund (Jersey), L.P., a limited partnership formed and existing under
the laws of Jersey, registered with the Jersey Financial Services Commission under registration number LP1305, having
its registered office at No 1, Seaton Place, St Helier, Jersey JE4 8YJ, Channel Islands, acting through its managing general
partner Index Venture Growth Associates II Limited, here represented by Maître Claire PUEL, Attorney-at-Law, having
her professional address in Howald (Grand-Duchy of Luxembourg), by virtue of a proxy given under private seal.

Yucca (Jersey) S.L.P., a separate limited partnership formed and existing under the laws of Jersey, registered with the
Jersey Financial Services Commission under registration number 13, having its registered office at Seaton Place 1, St Helier,
Jersey JE2 3QL, here represented by Maître Claire PUEL, Attorney-at-Law, having her professional address in Howald
(Grand-Duchy of Luxembourg), by virtue of a proxy given under private seal.

Index Ventures IV (Jersey), L.P., a limited partnership formed and existing under the laws of Jersey, registered with
the Jersey Financial Services Commission under registration number LP866, having its registered office at Ogier House,
The Esplanade, St Hélier, Jersey JE4 9WG, Channel Islands, acting through its managing general partner Index Venture
Associates IV Limited, here represented by Maître Claire PUEL, Attorney-at-Law, having her professional address in
Howald (Grand-Duchy of Luxembourg), by virtue of a proxy given under private seal.

Index Ventures IV Parallel Entrepreneur Fund (Jersey), L.P. a limited partnership formed and existing under the laws
of Jersey, registered with the Jersey Financial Services Commission under registration number LP865, having its registered
office at Ogier House, The Esplanade, St Hélier, Jersey JE4 9WG, Channel Islands, acting through its managing general
partner Index Venture Associates IV Limited, here represented by Maître Claire PUEL, Attorney-at-Law, having her
professional address in Howald (Grand-Duchy of Luxembourg), by virtue of a proxy given under private seal.

Which proxies initialled "ne varietur" by the representative of the appearing parties and the undersigned notary shall
remain annexed to the present deed for the purpose of registration.

The appearing parties, represented as stated above, have requested the undersigned notary to record the following:

I. That they are the current shareholders of PromoTwo S.à r.l. having its registered office at 1, Boulevard de la Foire,
L-1528 Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under registration number
B 174.975 (the “Company”), incorporated by a deed of Maître Francis KESSELER, notary residing in Esch-sur-Alzette, on
11 January, 2013, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 769 of 29 March 2013. The
articles have been modified for the last time by a deed of the undersigned on 3 December 2013, published in the Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations number 1016 of 22 April 2014.

II. That the capital of the Company is set at six million eight hundred fifteen thousand three hundred eighty nine Euros
and five Cents (EUR 6,815,389.05) represented by one hundred five million three thousand nine hundred ninety-five
(105,003,995) class A shares and by five hundred seventy six million five hundred thirty four thousand nine hundred ten
(576,534,910) class B shares, each with a nominal value of one Euro Cent (EUR 0.01), entirely subscribed for and fully
paid up.

III. These class A shares are allocated to the shareholders as follows:

1. 102,179,387 class A shares for Index Ventures Growth II (Jersey), L.P.;

2. 1,512,058 class A shares for Index Ventures Growth II Parallel Entrepreneur Fund (Jersey), L.P.;

3. 1,312,550 class A shares for Yucca (Jersey) S.L.P

IV. These class B shares are allocated to the shareholders as follows:
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1. 420,769,590 class B shares for Index Ventures Growth II (Jersey), L.P.;
2. 6,226,577 class B shares for Index Ventures Growth II Parallel Entrepreneur Fund (Jersey), L.P.;
3. 6,558,085 class B shares for Yucca (Jersey) S.L.P:
4. 130,585,445 class B shares for Index Ventures IV (Jersey), L.P.
5. 12,395,212 class B shares for Index Ventures IV Parallel Entrepreneur Fund (Jersey), L.P
That the agenda of the meeting is the following:

Agenda

1) Increase of the share capital of the Company by an amount of four hundred fifty thousand Euros (EUR 450,000.-)
so as to raise it from its present amount of six million eight hundred fifteen thousand three hundred eighty nine Euros
and five Cents (EUR 6,815,389.05) to seven million two hundred sixty five thousand three hundred eighty nine Euros and
five Cents (EUR 7,265,389.05) by the creation and the issue of forty five million (45,000,000) new class A shares of a par
value of one Euro Cent (EUR 0.01) each.

2) Subscription and paying up of the forty five million (45,000,000) new class A shares as follows:
(a) Forty three million seven hundred eighty nine thousand five hundred (43,789,500) new class A shares by Index

Ventures Growth II (Jersey), L.P. by a contribution in cash of four hundred thirty seven thousand eight hundred ninety
five Euros (EUR 437,895.-);

(b) Six hundred forty eight thousand (648,000) new class A shares by Index Ventures Growth II Parallel Entrepreneur
Fund (Jersey), L.P. by a contribution in cash of six thousand four hundred eighty Euros (EUR 6,480.-);

(c) Five hundred sixty two thousand five hundred (562,500) new class A shares by Yucca (Jersey) SLP by a contribution
in cash of five thousand six hundred twenty five Euros (EUR 5,625.-).

3) Amendment of Article 6 of the articles of association so as to reflect the proposed increase of the share capital of
the Company.

4) Appointment of a new manager of the Company.
After this had been set forth, the above named shareholders of the Company, representing the entire capital of the

Company, now request the undersigned notary to record the following resolutions:

First resolution

The shareholders of the Company unanimously resolve to increase the capital of the Company by an amount of four
hundred fifty thousand Euros (EUR 450,000.-) so as to raise it from its present amount of six million eight hundred fifteen
thousand three hundred eighty nine Euros and five Cents (EUR 6,815,389.05) to seven million two hundred sixty five
thousand three hundred eighty nine Euros and five Cents (EUR 7,265,389.05) by the creation and the issue of forty five
million (45,000,000) new class A shares of a par value of one Euro Cent (EUR 0.01) each.

Subscription and payment

All the forty five million (45,000,000) new class A shares are subscribed for by three existing shareholders as follows:
(a) Forty three million seven hundred eighty nine thousand five hundred (43,789,500) new class A shares by Index

Ventures Growth II (Jersey), L.P. by a contribution in cash of four hundred thirty seven thousand eight hundred ninety
five Euros (EUR 437,895.-);

(b) Six hundred forty eight thousand (648,000) new class A shares by Index Ventures Growth II Parallel Entrepreneur
Fund (Jersey), L.P. by a contribution in cash of six thousand four hundred eighty Euros (EUR 6,480.-);

(c) Five hundred sixty two thousand five hundred (562,500) new class A shares by Yucca (Jersey) SLP by a contribution
in cash of five thousand six hundred twenty five Euros (EUR 5,625.-).

The forty five million (45,000,000) new class A shares have been entirely paid up by a contribution in cash from the
above mentioned persons for an aggregate amount of four hundred fifty thousand Euros (EUR 450,000.-) which are now
at the disposal of the Company.

Third resolution

As a consequence of the foregoing resolution and subscription of the new class A shares, Article 6 of the Articles of
Association is amended and now reads as follows:

“ Art. 6. The capital is fixed at seven million two hundred sixty five thousand three hundred eighty nine Euros and five
Cents (EUR 7,265,389.05) represented by one hundred fifty million three thousand nine hundred ninety five (150,003,995)
class A shares and by five hundred seventy six million five hundred thirty four thousand nine hundred ten (576,534,910)
class B shares, each with a nominal value of one Euro Cent (EUR 0.01), entirely subscribed for and fully paid up.”

Fourth resolution

The shareholders of the Company unanimously resolve to appoint Mrs Nathalie HOULLE, born in Forbach, France
on March 8, 1984, professionally residing at 2 rue Peternelchen, L-2370 Howald, Grand-Duchy of Luxembourg, as new
manager of the Company, with effect as from April 29, 2014 and for an unlimited period of time.
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Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges, in any form whatsoever, which shall be borne by the Company as a
result of the present deed, are estimated approximately at two thousand euro (EUR 2,000.-).

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the appearing party,
the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the appearing party and in case of
divergences between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF, the present notarial deed was drawn up in Howald, Grand-Duchy of Luxembourg, on the day named at
the beginning of this document.

The document having been read to the appearing person, who is known to the notary by surname, given name, civil
status and residence, said person signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du procès-verbal qui précède:

L'an deux mille quatorze, le trente avril.

Par devant Maître Francis KESSELER, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg.

ONT COMPARU

Index Ventures Growth II (Jersey), L.P., un ‘limited partnership’ constitué et opérant sous le droit de Jersey, immatriculé
auprès du ‘Jersey Financial Services Commission' sous le numéro d'immatriculation LP1307 ayant son siège social au No
1, Seaton Place, St Helier, Jersey JE4 8YJ, Iles Anglo-Normandes, agissant par l'intermédiaire de son ‘managing general
partner’ Index Venture Growth Associates II Limited, ici représenté par Maître Claire PUEL, avocat à la Cour, demeurant
professionnellement à Howald (Grand-Duché de Luxembourg), en vertu d'une procuration lui conférée sous seing privé.

Index Ventures Growth II Parallel Entrepreneur Fund (Jersey), L.P., un ‘limited partnership’ constitué et opérant sous
le droit de Jersey, immatriculé auprès du ‘Jersey Financial Services Commission’ sous le numéro d'immatriculation LP1305
ayant son siège social au No 1, Seaton Place, St Helier, Jersey JE4 8YJ, Iles Anglo-Normandes, agissant par l'intermédiaire
de son ‘managing general partner’ Index Venture Growth Associates II Limited, ici représenté par Maître Claire PUEL,
avocat à la Cour, demeurant professionnellement à Howald (Grand-Duché de Luxembourg), en vertu d'une procuration
lui conférée sous seing privé.

Yucca (Jersey) S.L.P., un ‘separate limited partnership’ constitué et opérant sous le droit de Jersey, immatriculé auprès
du ‘Jersey Financial Services Commission’ sous le numéro d'immatriculation 13, ayant son siège social au No 1, Seaton
Place, St Helier, Jersey JE2 3QL, ici représenté par Maître Claire PUEL, Avocat à la Cour, demeurant professionnellement
à Howald (Grand-Duché de Luxembourg), en vertu d'une procuration lui conférée sous seing privé.

Index Ventures IV (Jersey), L.P., un ‘limited partnership’ constitué et opérant sous le droit de Jersey, immatriculé auprès
du ‘Jersey Financial Services Commission’ sous le numéro d'immatriculation LP866 ayant son siège social à Ogier House,
l'Esplanade, St Hélier, Jersey JE4 9WG, Iles Anglo-Normandes, agissant par l'intermédiaire de son ‘managing general
partner’ Index Venture Associates IV Limited, ici représenté par Maître Claire PUEL, Avocat à la Cour, demeurant pro-
fessionnellement à Howald (Grand-Duché de Luxembourg), en vertu d'une procuration lui conférée sous seing privé.

Index Ventures IV Parallel Entrepreneur Fund (Jersey), L.P., un ‘limited partnership’ constitué et opérant sous le droit
de Jersey, immatriculé auprès du ‘Jersey Financial Services Commission’ sous le numéro d'immatriculation LP865, ayant
son siège social à Ogier House, l'Esplanade, St Hélier, Jersey JE4 9WG, Iles Anglo-Normandes, agissant par l'intermédiaire
de son ‘managing general partner’ Index Venture Associates IV Limited, ici représenté par Maître Claire PUEL, Avocat à
la Cour, demeurant professionnellement à Howald (Grand-Duché de Luxembourg), en vertu d'une procuration lui con-
férée sous seing privé.

Ces procurations signées “ne varietur” par le mandataire des comparants prénommés et le notaire soussigné, de-
meureront annexées au présent acte pour être enregistrées avec celui-ci.

Les comparants prénommés, représentés comme établit ci avant, ont requis le notaire instrumentant d'acter ce qui
suit:

I. Ils sont les actuels associés de PromoTwo S.à r.l. avec siège social au 1, Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg,
immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg sous le numéro B 174.975 (la «Société»),
constituée suivant acte de Maître Francis KESSELER, notaire résidant à Esch-sur-Alzette, en date du 11 janvier 2013,
publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 769 le 29 mars 2013. Les statuts ont été modifiés
pour la dernière fois par acte notarié du notaire sus mentionné le 3 décembre 2013, publié au Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations numéro 1016 le 22 avril 2014.

II. Le capital social de la Société est fixé à six millions huit cent quinze mille trois cent quatre-vingt-neuf Euros et cinq
centimes (EUR 6.815.389,05) représenté par cent cinq millions trois mille neuf cent quatre-vingt-quinze (105.003.995)
parts sociales de classe A et par cinq cent soixante-seize millions cinq cent trente-quatre mille neuf cent dix (576.534.910
parts sociales de classe B, ayant une valeur nominale d'un centime d'Euro (EUR 0,01) chacune, entièrement souscrites et
libérées.

III. Les parts sociales de classe A sont réparties entre les associés comme suit:

1. 102.179.387 parts sociales de classe A pour Index Ventures Growth II (Jersey), L.P.;
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2. 1.512.058 parts sociales de classe A pour Index Ventures Growth II Parallel Entrepreneur Fund (Jersey), L.P.;

3. 1.312.550 parts sociales de classe A pour Yucca (Jersey) SLP;

IV. Les parts sociales de classe B sont réparties entre les associés comme suit:

1. 420.769.590 parts sociales de classe B pour Index Ventures Growth II (Jersey), L.P.;

2. 6.226.577 parts sociales de classe B pour Index Ventures Growth II Parallel Entrepreneur Fund (Jersey), L.P.;

3. 6.558.085 parts sociales de classe B pour Yucca (Jersey) SLP;

4. 130.585.445 parts sociales de classe B pour Index Ventures IV (Jersey), L.P.;

5. 12.395.212 parts sociales de classe B pour Index Ventures IV Parallel Entrepreneur Fund (Jersey), L.P.;

Que la présente assemblée a pour ordre du jour:

Ordre du jour

1) Augmentation du capital social de la Société d'un montant de quatre cent cinquante mille (EUR 450.000,-) afin de
le porter de son montant actuel de six millions huit cent quinze mille trois cent quatre-vingt-neuf Euros et cinq centimes
(EUR 6.815.389,05) à sept millions deux cent soixante-cinq mille trois cent quatre-vingt-neuf Euros et cinq centimes (EUR
7.265.389,05) par la création et l'émission de quarante-cinq millions (45.000.000) nouvelles parts sociales de classe A
d'une valeur nominale d'un centime d'Euro (EUR 0,01) chacune.

2) Souscription et libération des quarante-cinq millions (45.000.000) nouvelles parts sociales de classe A comme suit:

(a) quarante-trois millions sept cent quatre-vingt-neuf mille cinq cents (43.789.500) nouvelles parts sociales de classe
A par Index Ventures Growth II (Jersey), L.P. par l'apport en numéraire de quatre cent trente-sept mille huit cent quatre-
vingt-quinze Euros (EUR 437.895,-);

(b) six cent quarante-huit mille (648.000) nouvelles parts sociales de classe A par Index Ventures Growth II Parallel
Entrepreneur Fund (Jersey), L.P. par l'apport en numéraire de six mille quatre cent quatre-vingt Euros (EUR 6.480,-);

(c) cinq cent soixante-deux mille cinq cents (562.500) nouvelles parts de classe A par Yucca (Jersey) SLP par l'apport
en numéraire de cinq mille six cent vingt-cinq Euros (EUR 5.625,-).

3) Modification de l'article 6 des statuts afin de refléter cette augmentation de capital social de la Société.

4) Nomination d'un nouveau gérant de la Société.

Ceci ayant été exposé, les associés prénommés de la Société, représentant l'intégralité du capital de la société, re-
quièrent désormais le notaire instrumentaire de prendre acte des décisions suivantes:

Première résolution

Les associés de la Société décident à l'unanimité d'augmenter le capital social de la Société d'un montant de quatre
cent cinquante mille (EUR 450.000,-) afin de le porter de son montant actuel de six millions huit cent quinze mille trois
cent quatre-vingt-neuf Euros et cinq centimes (EUR 6.815.389,05) à sept millions deux cent soixante-cinq mille trois cent
quatre-vingt-neuf Euros et cinq centimes (EUR 7.265.389,05) par la création et l'émission de quarante-cinq millions
(45.000.000) nouvelles parts sociales de classe A d'une valeur nominale d'un centime d'Euro (EUR 0,01) chacune.

Souscription et libération

Toutes les quarante-cinq millions (45.000.000) de nouvelles parts sociales de classe A sont souscrites par trois associés
existants comme suit:

(a) quarante-trois millions sept cent quatre-vingt-neuf mille cinq cents (43.789.500) nouvelles parts sociales de classe
A par Index Ventures Growth II (Jersey), L.P. par l'apport en numéraire de quatre cent trente-sept mille huit cent quatre-
vingt-quinze Euros (EUR 437.895,-);

(b) six cent quarante-huit mille (648.000) nouvelles parts sociales de classe A par Index Ventures Growth II Parallel
Entrepreneur Fund (Jersey), L.P. par l'apport en numéraire de six mille quatre cent quatre-vingt Euros (EUR 6.480,-);

(c) cinq cent soixante-deux mille cinq cents (562.500) nouvelles parts de classe A par Yucca (Jersey) SLP par l'apport
en numéraire de cinq mille six cent vingt-cinq Euros (EUR 5.625,-).

Les quarante-cinq millions (45.000.000) nouvelles parts sociales de classe A ont été entièrement libérées par apport
en numéraire de la part des personnes susmentionnées à concurrence d'un montant total de quatre cent cinquante mille
(EUR 450.000,-), qui est à la disposition de la société.

Troisième résolution

Suite à la résolution précédente et à la souscription des nouvelles parts sociales de classe A, l'article 6 des statuts est
modifié et est à présent libellé comme suit:

« Art. 6. Le capital social émis est fixé à sept millions deux cent soixante-cinq mille trois cent quatre-vingt-neuf Euros
et cinq centimes (EUR 7.265.389,05) représenté par cent cinquante millions trois mille neuf cent quatre-vingt-quinze parts
sociales de classe A (150.003.995) et cinq cent soixante-seize millions cinq cent trente-quatre mille neuf cent dix parts
sociales de classe B (576.534.910), chacune ayant une valeur nominale d'un centime d'Euro (EUR 0,01), entièrement
souscrites et libérées».
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Quatrième résolution

Les associés de la Société décident à l'unanimité de nommer Madame Nathalie HOULLE, née à Forbach, France, le 8
mars 1984, résidant professionnellement au 2 rue Peternelchen, L-2370 Howald, Grand-Duché de Luxembourg, en tant
que nouveau gérant de la Société, avec effet au 29 avril 2014 pour une durée indéterminée.

Coûts

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
en raison du présent acte, s'élèvent approximativement à deux mille euros (EUR 2.000,-).

Le notaire soussigné, qui parle et comprend l'anglais, déclare par la présente que sur demande du comparant, le présent
document a été établi en langue anglaise suivi d'une version française. Sur demande du même comparant et en cas de
divergences entre le texte anglais et français, le version anglaise fera foi.

DONT ACTE, passé à Howald, Grand-Duché de Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire instrumentaire par nom, prénom, état
et demeure, ledit comparant a signé ensemble avec le notaire le présent acte.

Signé: Puel, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 06 mai 2014. Relation: EAC/2014/6244. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME.

Référence de publication: 2014069944/235.

(140081434) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 mai 2014.

SPU Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 454.000,00.

Siège social: L-2220 Luxembourg, 560A, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 119.265.

Le bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 mai 2014. Signature.

Référence de publication: 2014068476/10.

(140079590) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Store Wampach Gonderange, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-6182 Gonderange, 13, route de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 69.256.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Esch-sur-Alzette, le 15/05/2014. Signature.

Référence de publication: 2014068482/10.

(140079945) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Vosne Management Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2420 Luxembourg, 11, avenue Emile Reuter.

R.C.S. Luxembourg B 171.298.

Il est porté à la connaissance des tiers que l'adresse personnelle de Mme Anastasia Pavlopoulou, associé et gérant de
la société VOSNE MANAGEMENT SARL est désormais la suivante: 6, rue Francois Baclesse, L-1208 Luxembourg, Grand-
Duché de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

VOSNE MANAGEMENT SARL
Société à responsabilité limitée

Référence de publication: 2014068534/13.

(140079418) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mai 2014.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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